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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Monsieur Alipio VITORIO ; Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Madame  Josiane  BONNET ;  Madame  Nathalie  BODARD ;  Monsieur  Hocine  HAOUES ;
Madame Edwige  MOIOLI ;  Madame Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Azdine MERMOURI  ; Monsieur Thomas KUNESCH 

DEL20230928_1

DONS EN FAVEUR DE L'ACTION HUMANITAIRE AU MAROC ET EN LIBYE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA
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Ces derniers jours, deux évènements tragiques ont frappé le Maroc et la Libye.
Au Maroc, dans la nuit du 7 au 8 septembre 2023, un séisme de magnitude 7 sur l’échelle de
Richter a frappé le pays. Il s’agit du séisme le plus important de l’histoire du Maroc. Le bilan
humain est extrêmement lourd. Des milliers de personnes ont perdu la vie ou ont été blessés.
Les secousses se sont déclarées dans plusieurs régions du pays. Sur le plan matériel, nombre
d’immeubles et de logements se sont effondrés. À ce jour encore, des milliers de sinistrés se
retrouvent sans abris, sans ressources et sans soins.
La commune de Givors souhaite contribuer au mouvement de solidarité par un don de 1 000 €
en faveur de l’action humanitaire au Maroc.
En Libye, dans la nuit du dimanche 10 à lundi 11 septembre 2023, la tempête Daniel a frappé la
ville  de Derna et  a causé des inondations catastrophiques et  meurtrières.  Des dizaines de
milliers de personnes ont perdu la vie ou sont portées disparues. Plus de 36 000 personnes ont
perdu leur logement.
La commune de Givors souhaite contribuer au mouvement de solidarité par un don de 1 000 €
en faveur de l’action humanitaire en Libye.
Ces  dons  seront  effectués  grâce  au  FACECO.  Le FACECO,  fonds d’action  extérieure  des
collectivités territoriales, est un fonds de concours géré par le Centre de crise et de soutien
(CDCS) du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) qui permet aux collectivités
territoriales qui le désirent d’apporter une aide d’urgence aux victimes de crises humanitaires à
travers le monde. 
Par ces dons, la commune de Givors souhaite apporter son soutien aux populations marocaine
et libyenne face à ces tragiques évènements.
Ainsi,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE  FAIRE un  don  de  1  000  euros  au  FACECO  (fonds  d’action  extérieure  des
collectivités territoriales) dans le cadre du dispositif Aide à la population du Maroc ;

• DE  FAIRE un  don  de  1  000  euros  au  FACECO  (fonds  d’action  extérieure  des
collectivités territoriales) dans le cadre du dispositif pour la Libye ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée sur le budget 2023 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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REMPLACEMENT DE MEMBRES ET D'UNE ASSOCIATION AU SEIN DE LA COMMISSION
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL)
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Pour rappel, la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) a pour vocation
de permettre aux usagers des services publics d'obtenir des informations sur le fonctionnement
effectif  des  services  publics  et  d'être  consultés  sur  certaines  mesures  relatives  à  leur
organisation et émettre toute proposition utile en vue des adaptations qui pourraient apparaître
nécessaires. Elle est consultée dans les cas prévus par l’article L. 1413-1 du Code général des
collectivités territoriales.
Par délibération n°18 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a désigné ses 12 représentants
au sein de la CCSPL :

• 8 représentants du conseil municipal :

Titulaires Suppléants

Françoise BATUT

Josiane BONNET

Jean-Pierre GUENON

Thomas KUNESCH

Martine SYLVESTRE

Isabelle FERNANDES

Jonathan LONOCE

Fabrice RIVA

Robert JOUVE 

Audrey PENNETIER-CLAUSTRE

Laurence FRETY

Sabine RUTON

Florence MERIDJI

Delphine PAILLOT

Ali SEMARI

Edwige MOIOLI

• 4 représentants d’associations locales : 
- Les maillons du Rhône
- Ma main dans la tienne
- Le mouvement national de lutte pour l’environnement
- Givors Cœur de ville
En raison de la démission du conseil municipal en date du 17 juillet 2023 de monsieur Jonathan
LONOCE, conseiller municipal du groupe Givors en grand 2021, son poste de représentant
titulaire devient vacant.
Le règlement intérieur de la CCSPL adopté le 15 mars 2022 précise qu’ « en cas de vacance
parmi les représentants du conseil municipal, par suite de décès ou démission, le suppléant de
ce membre est appelé à le remplacer dans ses fonctions ». Monsieur Ali SEMARI, représentant
suppléant de monsieur Jonathan LONOCE, devient représentant titulaire.
Du fait de l’épuisement de la liste proposée par Givors en grand 2021, le poste de suppléant
alors devenu vacant ne sera pas pourvu.
En raison de la démission du conseil municipal en date du 11 septembre 2023 de madame
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE, conseillère municipale du groupe Construisons ensemble,
son poste de représentante suppléante devient vacant.
Monsieur  Benjamin  ALLIGANT,  suivant  sur  la  liste  proposée  par  Construisons  ensemble,
remplace madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE. 
Les autres représentants du conseil municipal demeurent inchangés.
L’association Ma main dans la tienne a été dissoute en date du 6 juillet 2023 et le règlement
intérieur  de  la  CCSPL  prévoit  qu’ « en  cas  de  vacance  parmi  les  représentants  des
associations, […], l’’association émet une proposition de remplacement dans un délai d’un mois
et en informe immédiatement le maire ».



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

L’association Ma main dans la tienne n’ayant pas fait de proposition, il est proposé de nommer
l’association Eisenia en tant qu’association locale au sein de la CCSPL. Eisenia a pour but le
portage et la mise en œuvre de projets visant à concilier l’écologie, l’économique et le social.
Les actions d’Eisenia s’articulent autour de 3 pôles d’activités : l’économie circulaire,  l’action
sociale et  le  développement local,  en lien très souvent  avec la  gestion des déchets ou de
biodéchets.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE DESIGNER monsieur Benjamin ALLIGANT en tant que représentant suppléant au
sein de la CCSPL ;

• DE NOMMER l’association Eisenia en tant que représentante des associations locales.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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D'ADMINISTRATION DU CCAS
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RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Pour  faire  suite  à la  démission récente de conseillers  municipaux,  il  convient  d’acter  leurs
remplacements  au  sein  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  (CAO),  de  la  Commission  de
Délégation de Service Public (CDSP) et du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS).
Commission d’Appel d’Offres :
Par délibération n°15 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a désigné ses membres de la
CAO :

Titulaires Suppléants
Nabiha LAOUADI
Robert JOUVE
Laurence FRETY
Zafer DEMIRAL
Ali SEMARI

Martine SYLVESTRE
Josiane BONNET
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE
Jean-Yves CABALLERO
Jonathan LONOCE

En raison de la démission du conseil municipal en date du 17 juillet 2023 de monsieur Jonathan
LONOCE,  conseiller  municipal  du  groupe  Givors  en  grand  2021,  son  poste  de  membre
suppléant devient vacant.
Du fait de l’épuisement de la liste proposée par Givors en Grand 2021, le poste de suppléant ne
sera pas pourvu.
En raison de la démission du conseil municipal en date du 11 septembre 2023 de madame
Audrey  PENNETIER-CLAUSTRE  Audrey,  conseillère  municipale  du  groupe  Construisons
ensemble, son poste de membre suppléante devient vacant.
Madame Dalila ALLALI, suivante sur la liste proposée par Construisons ensemble, remplace
madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE. 
Les autres représentants du conseil municipal demeurent inchangés.
Commission de Délégation de Service Public :
Par délibération n°17 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a désigné ses membres de la
CDSP :

Titulaires Suppléants
Alipio VITORIO
Nabiha LAOUADI
Zafer DEMIRAL
Laurence FRETY
Ali SEMARI

Martine SYLVESTRE
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE
Robert JOUVE
Jean-Pierre GUÉNON
/

En raison de la démission du conseil municipal en date du 11 septembre 2023 de madame
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE, conseillère municipale du groupe Construisons ensemble,
son poste de membre suppléante devient vacant.
Madame Dalila ALLALI, suivante sur la liste proposée par Construisons ensemble, remplace
madame Audrey PENNETIER-CLAUSTRE.
Les autres représentants du conseil municipal demeurent inchangés.
Centre Communal d’Action Sociale :
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Par délibérations n°12 et 13 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a fixé à 8 membres les
représentants élus du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS et a procédé à
leur élection. Il s’agit des membres suivants :

• Françoise BATUT
• Dalila ALLALI
• Florence MERIDJI
• Nabiha LAOUADI
• Jean-Yves CABALLERO
• Sabine RUTON
• Delphine PAILLOT
• Françoise DIOP

Par courrier en date du 18 juillet  2023, madame Françoise DIOP, conseillère municipale du
groupe Givors en grand 2021, a démissionné de son mandat de conseillère municipale au sein
de la commune de Givors et en date du 5 septembre 2023, de son siège de représentante du
conseil municipal au conseil d’administration du CCAS de Givors.
Vu l’article R123-9 du Code de l’action sociale et des familles  qui dispose que « Le ou les
sièges laissés vacants par un ou des conseillers municipaux, pour quelque cause que ce soit,
sont pourvus dans l'ordre de la liste à laquelle appartiennent le ou les intéressés. Lorsque ces
dispositions  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus  être  appliquées,  le  ou les  sièges laissés
vacants sont pourvus par les candidats de celle des autres listes qui a obtenu le plus grand
nombre de suffrages ».
La liste présentée par le groupe Givors en grand 2021 étant épuisée, il y a lieu de remplacer
madame  Françoise  DIOP par  madame  Martine  SYLVESTRE,  suivante  de  liste  du  groupe
Construisons  ensemble,  en  tant  que  représentante  du  conseil  municipal  au  conseil
d’administration du CCAS de Givors.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  DESIGNER  madame  Dalila  ALLALI  en  tant  que  membre  suppléante  de  la
Commission d’Appel d’Offres ;

• DE  DESIGNER  madame  Dalila  ALLALI  en  tant  que  membre  suppléante  de  la
Commission de Délégation de Service Public ;

• DE NOMMER  madame Martine  SYLVESTRE en  tant  que  représentante  du  conseil
municipal au sein du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale de
Givors.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Madame Edwige  MOIOLI ;  Madame Sonia  BRAHMI ;  Monsieur  Abdel  YOUSFI ;  Madame
Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Azdine MERMOURI  ; Monsieur Thomas KUNESCH 

DEL20230928_4

REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE
LA MISSION LOCALE RHÔNE SUD - MIFIVA

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Par  délibération  n°31  en  date  du  12  janvier  2022,  le  conseil  municipal  a  désigné  ses
représentants au sein du conseil d’administration de la Mission locale Rhône sud - MIFIVA, à
savoir 5 représentants titulaires et 5 suppléants. Les représentants titulaires sont les suivants :

• Monsieur Foued Rahmouni, 
• Madame Dalila Allali, 
• Monsieur Grégory d’Angelo,
• Madame Sabine Ruton,
• Monsieur Tarik Kheddache.

Les représentants suppléants sont les suivants :
• Madame Zafer Demiral, 
• Madame Isabelle Fernandes, 
• Madame Audrey Pennetier-Claustre, 
• Monsieur Thomas Kunesch,
• Monsieur Cyril Mathey.

Madame  Audrey  Pennetier-Claustre  ayant  démissionné  de  ses  fonctions  de  conseillère
municipale en date du 11 septembre 2023, il y a lieu de procéder à son remplacement au sein
du conseil d’administration de la Mission locale Rhône sud - MIFIVA.
En  vertu  de  l’article  L.  2121-21  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou
aux présentations,  sauf  disposition  législative  ou réglementaire  prévoyant  expressément  ce
mode de scrutin ce qui n’est pas le cas en l’espèce.
Le  même article  précise  que  si  une  seule  candidature  est  déposée  pour  chaque  poste  à
pourvoir, la nomination prend effet immédiatement et il en est donné lecture par le maire.
Après un appel à candidatures, la candidate est la suivante :
Madame Dounia MEFTAH

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE DESIGNER madame Dounia MEFTAH en qualité de représentante suppléante pour
représenter la  commune de Givors au sein du conseil  d’administration de la Mission
locale Rhône sud - MIFIVA.

Le maire, La secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Monsieur Alipio VITORIO ; Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Edwige MOIOLI ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Monsieur Azdine MERMOURI 

DEL20230928_5

REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU
SYNDICAT MIXTE D'AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DU BASSIN VERSANT DU GARON

(SMAGGA)
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RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Le Syndicat Mixte d'Aménagement et de Gestion du bassin versant du GAron (SMAGGA) a la
charge de la gestion du bassin versant du Garon, à savoir la protection des eaux superficielles
(rivières, zones humides) et souterraines (nappe phréatique) ; la prévention et la protection des
personnes et des biens contre les crues ; la gestion des eaux de ruissellement ; l’entretien et la
restauration  des  rivières ;  la  restauration  et  l’aménagement  des  milieux  aquatiques  et
piscicoles ; la sensibilisation des différents publics aux enjeux de préservation de la ressource
en eau.
Le SMAGGA pilote également le Contrat de rivière du Garon qui vise à définir et appliquer un
programme d’actions pour restaurer, protéger et valoriser la ressource en eau.
C’est un syndicat mixte ouvert, administré par un comité de délégués élus par chacun de ses
membres au sein de son assemblée délibérante. Conformément à ses statuts, un titulaire et un
suppléant  représentent  la commune de Givors au sein du comité syndical  et  « ces mêmes
délégués peuvent  être  remplacés à  tout  moment  selon la  même forme que la  désignation
initiale en cours de mandat ».
Par délibération n°21 du 12 janvier 2022, le conseil municipal a désigné ses 2 représentants au
sein du SMAGGA :

Titulaire Suppléant

Cyril MATHEY Audrey PENNETIER-CLAUSTRE

En raison de la démission du conseil municipal en date du 11 septembre 2023 de madame
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE, conseillère municipale du groupe Construisons ensemble,
son poste de membre suppléante devient vacant.
Concernant le mode de désignation des représentants, il convient, conformément aux statuts
du syndicat, de faire application des règles qui régissent le fonctionnement des syndicats de
commune.  Aussi,  conformément  à  l’article  L  5211-7  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales  (CGCT),  ces  derniers  sont  administrés  par  un  organe  délibérant  composé  de
délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  des  communes  membres,  au  scrutin  secret,
uninominal, majoritaire à trois tours. Conformément au même article, le conseil municipal peut
décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués.
Il est décidé à l’unanimité de procéder au vote à main levée.
Après un appel à candidatures, les candidats au poste de membre suppléant sont les suivants :
Madame Dounia MEFTAH : 26 voix
Monsieur Fabrice RIVA : 2 voix
1 abstention et 5 ne prennent pas part au vote

LE CONSEIL MUNICIPAL

DÉCIDE

• DE DESIGNER madame Dounia MEFTAH, suppléante, pour le représenter au sein du
Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion du bassin versant du Garon (SMAGGA).
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Monsieur Alipio VITORIO ; Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Edwige MOIOLI ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Monsieur Azdine MERMOURI 

DEL20230928_6

PROPOSITION DE CENSEURS AU SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SAGIM

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA
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Par  délibération  n°25 du  12  janvier  2022,  le  conseil  municipal  a  proposé  à  la  SAGIM de
nommer 2 censeurs  issus du conseil municipal qui pourront assister aux séances du conseil
d’administration avec voix consultative pour des raisons de transparence, en raison de leur
rayonnement  au  sein  de  la  société  civile  givordine  et  afin  de  permettre  au  conseil
d’administration d’enrichir ses débats.
En effet, l’article 25 bis des statuts de la SAGIM prévoit la possibilité que l’assemblée générale
des actionnaires nomme des censeurs pour une durée de 6 ans et ceci à la majorité et dans les
conditions de quorum prévu par les statuts de la SAGIM (article 43).
Madame Christiane  CHARNAY et  monsieur  Fabrice  RIVA ont  été  désignés  en  qualité  de
censeurs au sein du conseil administration de la SAGIM.
Du  fait  de  la  démission  d’office  de  madame  Christiane  CHARNAY  en  date  du
19 septembre 2023, il est proposé de désigner un nouveau membre qui sera proposé en qualité
de censeur en lieu et place de madame CHARNAY.
Si  une  seule  candidature  est  déposée pour  le  poste  à  pourvoir,  la  nomination  prend  effet
immédiatement et il en est donné lecture par le maire.
Après  un  appel  à  candidature,  il  est  proposé  de  désigner  monsieur  Ali  SEMARI qui  sera
proposé en qualité de censeur.

LE CONSEIL MUNICIPAL

DÉCIDE

• DE PROPOSER monsieur Ali  SEMARI en qualité de censeur  conseiller municipal au
sein du conseil d’administration de la SAGIM.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Madame Sabine RUTON ; Madame Martine SYLVESTRE ; Monsieur Alipio VITORIO ; Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Edwige MOIOLI ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENT
Monsieur Azdine MERMOURI 

DEL20230928_7

REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT DE CONSEILS D'ÉCOLES

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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Conseils d’écoles
Conformément à l’article D. 411-1 du Code de l’éducation, dans chaque école maternelle et
élémentaire, est instauré un conseil d’école qui comprend :

• le directeur d’école,
• le maire ou son représentant,
• un conseiller municipal désigné par le conseil municipal, 
• les maîtres d’école et les maîtres remplaçants exerçant dans l’école au moment des

réunions du conseil,
• un des maîtres du réseau d’aides spécialisées,
• les représentants des parents d’élèves,
• le délégué départemental de l’Éducation Nationale.

Le  conseil  d'école  est  l'instance  principale  de  l'école.  C'est  un  organe  de  concertation
institutionnelle doté de compétences décisionnelles. Il vote notamment le règlement intérieur,
donne des avis sur le fonctionnement de l’école et sur toutes les questions intéressant la vie de
l’école.
En raison de la démission du conseil municipal en date du 11 septembre 2023 de madame
Audrey PENNETIER-CLAUSTRE, ses postes de représentante du conseil municipal au conseil
d’école maternelle  et  également  au conseil  d’école élémentaire  Jacques Duclos deviennent
vacants.
Il y a donc lieu de procéder à la désignation d’un conseiller municipal à la majorité absolue,
(1 par école) qui représentera la commune de Givors à ces conseils d’école.
En  vertu  de  l’article  L.  2121-21  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou
aux présentations,  sauf  disposition  législative  ou réglementaire  prévoyant  expressément  ce
mode de scrutin ce qui n’est pas le cas en l’espèce. En outre, si une seule candidature a été
déposée pour chaque poste à pourvoir après appel de candidatures, les nominations prennent
effet immédiatement, et il en est donné lecture par le maire. 
Après un appel à candidatures, les candidats sont les suivants :

École maternelle Candidature

Jacques Duclos Dounia MEFTAH

École élémentaire Candidature

Jacques Duclos Dounia MEFTAH

LE CONSEIL MUNICIPAL

DÉCIDE

• DE  DESIGNER  madame  Dounia  MEFTAH  en  tant  que  représentant  du  conseil
municipal au conseil d’école maternelle Jacques Duclos ;

• DE  DESIGNER  madame  Dounia  MEFTAH  en  tant  que  représentant  du  conseil
municipal au conseil d’école élémentaire Jacques Duclos.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  
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Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_8

DÉCISION MODIFICATIVE N°1

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°10 en date du 31 mars 2023, le conseil municipal a adopté le budget primitif
pour l’année 2023.
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Au  regard  de  l’exécution  du  budget  en  cours  d’exercice,  des  ajustements  des  prévisions
initiales s’avèrent nécessaires en fonctionnement et en investissement du fait des évènements
suivants :
Concernant le fonctionnement :
1- Un décret du 28 juin 2023 a fixé une hausse de 1,5 % de la valeur du point d’indice à
compter du 1er juillet  2023 et  a prévu également une revalorisation des grilles de début de
carrière des catégories C et B. Ces revalorisations, l’augmentation de l’’indemnité de Garantie
Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA) ainsi que la réforme du RIFSEEP (Régime Indemnitaire
tenant compte des Sujetions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) mise en place
par délibération n°17 du 1er décembre 2022 ont un impact direct sur le budget de la commune
qu’il  convient  d’ajuster  en  inscrivant  une  dépense  supplémentaire  de  250 000 euros  sur  le
budget de fonctionnement au chapitre 012 relatif aux charges de personnel et frais assimilés.
Cette dépense sera financée par le chapitre 65 intitulé « Autres charges exceptionnelles » et
par le chapitre 011 relatif aux « Autres fournitures non stockées ».
2- Il convient également de procéder à une correction au niveau du compte 675 sur lequel il a
été inscrit la somme de 5 000 euros au budget 2023. En effet, ce compte ne doit pas comporter
de  prévision  budgétaire.  Pour  corriger  cette  anomalie  tout  en  maintenant  l’équilibre  des
opérations  d’ordre  budgétaire,  il  convient  de supprimer  cette  somme et  d’inscrire  le  même
montant au compte 6811.
Concernant la section d’investissement :
1- Au démarrage des travaux du centre commercial des Vernes, la commune a rencontré des
aléas de chantier liés à des problèmes structurels et la présence de matériaux amiantés, ce qui
a eu pour conséquence d’entraver leur bonne marche. Cependant, ces aléas ont trouvé une
résolution plus rapide qu’envisagée permettant ainsi de réaliser sur l’exercice 2023 des travaux
plus importants. Cette situation nécessite de modifier la répartition des crédits de paiement de
l’AP/CP et d’ajouter 300 000 euros sur le chapitre 23 « Immobilisations en cours ».

2- Par convention conclue le 12 mai 2017, la commune de Givors et Lyon Métropole Habitat ont
signé une convention de maîtrise d’ouvrage unique pour la construction de la crèche « les P’tits
Pouces » sur le quartier des plaines par Lyon Métropole Habitat pour le compte de la commune.
Dans ce cadre, il est nécessaire de verser la participation résiduelle de la ville qui s’élève à 2 %
du montant total de l’opération, ce qui représente un montant de 15 000 euros qu’il convient
d’ajouter au chapitre 204 correspondant aux « Subventions d’équipements versées ».

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  du  dispositif  d’aide  aux  petites  entreprises  du  commerce,  de
l’artisanat et des services avec point de vente mis en place par la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, la commune de Givors s’est engagée à soutenir les TPE-PME de certains secteurs en
apportant  un  cofinancement  en  complément  de  celui  de  la  Région.  Une  convention  a  été
conclue avec monsieur FRETES LOPEZ, boulanger au centre commercial des Vernes le 22
septembre  2021  et  ce  dernier  a  demandé  le  versement  de  cette  aide  financière  pour  un
montant de 10 000 euros. Il convient donc d’inscrire cette somme au chapitre 204.

Enfin, par convention conclue le 13 juillet 2021, la Métropole de Lyon et la commune ont défini
les modalités de participation financière de la commune au déficit du projet d’aménagement de
l’îlot Oussekine. Pour l’année 2023, le montant de cette participation s’élève à 297 097 euros.
Or, il a été inscrit au budget primitif la somme de 297 000 euros. Il convient donc d’ajouter la
somme de 97 euros.

3- A la suite de l’étude de prospective scolaire menée en 2022, l’école Henri  Wallon a été
identifiée comme un site permettant d’absorber le développement de la démographie scolaire.
Une première tranche de travaux a été enclenchée pour la création de classes maternelles et
d’une salle de motricité. Une deuxième tranche de travaux est envisagée pour la création d’un
restaurant scolaire et de classes élémentaires. A cette fin, il est nécessaire de prévoir un budget
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supplémentaire  relatif  aux  études  de  64 000  euros  au  chapitre  20  « Immobilisations
incorporelles ». 

Ces dépenses supplémentaires seront  financées par les crédits  initialement  prévus pour  le
projet de liaison fibre/ vidéo protection, qui est décalé au début de l’année 2024 compte tenu de
la  nécessité  de  lancer  une  procédure  de  marché  public  et  par  les  travaux  relatifs  au
raccordement au chauffage urbain, qui seront réalisés en 2024.

4-  Par  délibération  n°12  en  date  du  29  septembre  2022,  la  commune a  décidé  de  céder
1 600 actions lui appartenant au profit de la SERL dans la cadre de leur prise de participation
dans la SAGIM pour un montant de 50 000 euros. Afin de percevoir la recette correspondante, il
convient de procéder à une modification des écritures comptables.

Au regard de l’ensemble de ces éléments,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la  présente  décision  modificative  n°1  du budget  primitif  2023 de la
commune telle  qu’elle  est  détaillée  ci-après,  équilibrée  en dépenses et  recettes,  en
fonctionnement et investissement.

Section de fonctionnement :

Chapitres / Fonctions / Natures /
Désignation Dépenses Recettes Motif

012/ 020/ 64111

Rémunération principale
250 000 €

Revalorisation des rémunérations
65/ 01/ 65888

Autres charges exceptionnelles
- 150 000 €

011/ 01/ 60628

Autres fournitures non stockées
-100 000 €

042/ 01/ 675

Valeurs comptables des
immobilisations cédées -5 000 €

Correction anomalie d’opérations 
d’ordre budgétaire

042/ 01/ 6811

Dotations aux amortissements
des immobilisations

incorporelles et corporelles

5 000 €
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Total 0 € 0 €  

Section d’investissement :

Chapitres / Fonctions /
Natures / Désignation Dépenses Recettes Motif

20/ 211/ 2031

Frais d’études
64 200 € Restructuration école Henri Wallon

204/ 4221/ 20422

Subvention d’équipement aux
personnes de droit privé

15 000 € Convention de maîtrise d’ouvrage 
unique avec Lyon Métropole Habitat 

204/ 632/ 20422

Subvention d’équipement aux
personnes de droit privé

10 000 €

Dispositif d’aide aux petites 
entreprises du commerce, de 
l’artisanat et des services mis en 
place par la Région

204/ 518/ 2041512

Subventions d’équipement
versées 

97 €
Complément de participation de la 
commune au projet d’aménagement 
de l’îlot OUSSEKINE 

23/ 632/ 2313

Immobilisations corporelles en
cours

300 000 € AP/CP des Vernes

21/ 020/21538

Travaux budget liaison fibre
- 389 297 € Décalage des travaux à début 2024 et

du raccordement au chauffage urbain

024/ 01/ 024

Produit des cessions
d’immobilisation

50 000 €
Régularisation d’écritures liées à la 
cession d’actions de la commune 
dans la SAGIM au profit de la SERL27/ 020/ 271

Titres immobilisés (droit de
propriété)

- 50 000€

Total 0 € 0 €  

Le maire, La secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_9

RÉVISION DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) -
RESTRUCTURATION DU CENTRE COMMERCIAL ET DE SERVICES DES VERNES

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Lors  des  précédentes  années budgétaires,  le  conseil  municipal  a  voté  une autorisation  de
programme et de crédits de paiement (AP/CP), selon les articles L 2311-3 et R2311-9 du Code
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général des collectivités territoriales, pour le projet de restructuration du centre commercial et
de services des Vernes, à hauteur de 5 500 000 euros de crédits de paiement.
Au  vu  des  crédits  de  paiement  réalisés  et  des  aléas  de  chantier,  il  convient  de  réviser
annuellement ces AP/CP et d’ajuster  les crédits de paiement prévisionnels et au besoin de
modifier les durées et le volume des crédits prévus.
Pour rappel, la répartition votée lors du budget primitif pour l’année 2023 était la suivante :

  REALISE PREVISIONNEL

Libellé de
l’AP/CP AP CP 2018

à 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

Centre  com.
des Vernes 5 500 000 337 085 273 324 1 277 000 1 600 000 1 600 000 412 591

La nouvelle répartition des crédits proposée pour la fin de l’exercice budgétaire 2023 et les
suivants est celle ci-dessous :

  REALISE PREVISIONNEL
Libellé de
l’AP/CP AP CP 2018

à 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026

Centre  com.
des Vernes 5 500 000 337 085 273 324 1 577 000 2 000 000 900 000 412 591

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE REVISER l’AP relative  au  projet  de restructuration  du  centre  commercial  et  de
services des Vernes ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  liquider  et  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement prévus ;

• DE  PRECISER que  les  crédits  de  paiement  non  mandatés  sur  l’année  N  seront
automatiquement reportés sur les crédits de paiement de l’année N+1.

Le maire, La secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Edwige MOIOLI ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Madame Françoise BATUT  ; Madame Solange FORNENGO 

DEL20230928_10

SIGNATURES DE CONVENTIONS AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON POUR LE
FINANCEMENT DE PROJETS DANS LE CADRE DU PACTE DE COHÉRENCE

MÉTROPOLITAIN

RAPPORTEUR : Laurence FRETY



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Par délibération du 15 mars 2021, la Métropole de Lyon a approuvé le pacte de cohérence
métropolitain 2021-2026. Celui-ci prévoit une déclinaison opérationnelle au niveau de chaque
Conférence Territoriale des Maires (CTM) selon tout ou partie des axes retenus au niveau du
pacte de cohérence (volet 2 du pacte). La CTM Lônes et Coteaux du Rhône, qui intègre la
commune de Givors, s’est positionnée le 22 juin 2022 sur les axes de travail retenus à l’échelle
de la CTM, la commune ayant délibéré sur le sujet lors de la séance du conseil municipal du
29 septembre 2022. Pour mémoire, les axes retenus pour la CTM sont :
- Axe 1 : revitalisation des centres bourg
- Axe 3 : modes actifs
- Axe 4 : trame verte et bleue
- Axe 5 : l’alimentation, de la production à la lutte contre le gaspillage
- Axe 6 : logement, accueil, hébergement : digne, abordable et de qualité
Ce second volet prévoit une enveloppe territoriale d’un montant total de 82 millions d’euros,
répartis pour les années 2021-2026 entre les CTM au prorata du nombre d’habitants. Ainsi,
pour la CTM Lônes et Coteaux du Rhône, cela représente un financement de 6 628 446 €, et
plus particulièrement pour la commune de Givors un volume financier de 1 045 413 €.
Cette  source  de  financement  peut  servir  à  financer  des  projets  s’inscrivant  dans  les  axes
retenus,  et  réalisés  soit  en  maîtrise  d’ouvrage  Métropole  de  Lyon,  soit  sous  la  forme  de
subvention versée aux membres de la CTM en maîtrise d’ouvrage. 
Ainsi, la commune de Givors entend mobiliser cette source de financement pour les projets ci-
dessous (cf détails techniques ci-annexés pour chaque projet) :
1/ Pôle de santé (axe revitalisation des centres bourg) : le projet comprend la participation de la
ville de 200 000 euros au projet de pôle santé en lui-même (situé au 1 rue Victor Hugo, dans
l’ancien  bâtiment  de  la  CPAM  en  cours  de  réhabilitation)  ainsi  que  des  aménagements
connexes :  transformation  d’une  aire  de  jeux  existante  située  rue  Rouget  de  Lisle  en
stationnement  pour  répondre  aux  besoins  induits  par  l’équipement  (professionnels  et
patientèle), transfert et renforcement de l’aire de jeux en question au cœur du quartier des tours
Maurice Thorez :

• Coût prévisionnel : 339 803 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 271 842 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  67  961  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel.

2/ Parc du Moulin (axe trame verte et bleue) : le projet porte sur l’aménagement d’un terrain
communal pour partie en friche situé rue du Moulin, à l’angle de la voie ferrée et de l’autoroute
A47. Hormis les jardins partagés et une offre de stationnement en lien avec le Moulin Madiba
notamment, une partie importante de ce tènement (environ 4 500 m²) est en friche. L’objectif est
ainsi d’aménager un parc public afin que les Givordins puissent s’approprier pleinement cet
espace :

• Coût prévisionnel : 341 688 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 273 350 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  68  338  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel

3/ Plantations d’arbres (axe trame verte et bleue) : Afin de lutter contre les îlots de chaleur en
ville,  et  en  complément  de  l’action  de  la  Métropole  de  Lyon  pour  ce  qui  relève  de  ses
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compétences, la commune entend, sur les espaces urbains qui relèvent de sa domanialité et
dont elle a la charge, planter, ou renouveler des arbres.

• Coût prévisionnel : 77 198 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 61 758 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  15  440  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel.

4/ Maison du vélo (axe modes actifs) : le projet porte sur la rénovation d’un bâtiment adjacent à
la salle Georges Brassens, et qui accueillait, notamment, des locaux des restaurants du cœur et
du club de football de Bans. L’objectif est de transformer ce lieu en une maison du vélo qui
regroupera notamment les associations Les Maillons du Rhône et Vélo Club givordin. En effet,
ce site est idéalement situé sur l’axe de la future via Rhona, en bord de Rhône, et permettra de
proposer des services aux usagers du vélo fréquentant cette infrastructure :

• Coût prévisionnel : 250 000 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 200 000 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  50  000  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel.

5/ Fourniture et pose de tables de tri dans les écoles (axe l’alimentation, de la production à la
lutte contre le gaspillage) : afin de limiter le gaspillage alimentaire dans les écoles, la commune
entend déployer des tables de tri dans l’ensemble des restaurants de la ville qui ne sont pas
encore équipés :

• Coût prévisionnel : 10 018 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 8 014 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste à charge pour la commune de Givors : 2 004 € HT, soit 20 % du coût prévisionnel.

6/ Rénovation de locaux commerciaux (axe revitalisation des centres bourg) : la ville de Givors
a acquis certains rez-de-chaussée de la rue Salengro en vue d’assurer une maîtrise foncière
pour fournir un levier d’actions pour rechercher une meilleure attractivité et une amélioration du
dynamisme  commercial  de  cette  rue.  Les  dits  locaux  nécessitent  des  travaux  de
réaménagement  ou rafraîchissement  pour  pouvoir  permettre  l’accueil  de  nouvelles  activités
commerciales :

• Coût prévisionnel : 99 995 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 79 996 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  19  999  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel.

7/ Rénovation Maison du Fleuve Rhône (axe revitalisation des centres bourg) : la ville de Givors
poursuit un projet de rénovation partielle de la MDFR pour y accueillir notamment une micro
folie. Ce projet a fait l’objet d’une délibération au conseil municipal du 22 juin 2023 :

• Coût prévisionnel : 153 064 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 70 451 €, soit 46 % du coût prévisionnel
• Autres financements : Dotation Politique de la Ville 2023, 20 000 €, soit 13 % du coût

prévisionnel
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• Autres  financements :  Préfecture  de  Région  (Direction  Régionale  des  Affaires
Culturelles), 32 000 €, soit 21 % du coût prévisionnel

• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  30  613  €  HT,  soit  20 %  du  coût
prévisionnel.

8/ Rénovation accueil médiathèque (axe revitalisation des centres bourg) : La médiathèque est
actuellement en phase de réorganisation. Afin d’accompagner ce changement, 2 études ont été
réalisées. La première concerne le fonctionnement et préconise une évolution tangible tant sur
la partie organisation du service que sur les actions qui y sont développées. La seconde est
une  mission  d’accompagnement  à  la  maîtrise  d’usage  (AMU)  afin  de  repenser  le  rez-de-
chaussée et l’accueil des usagers car reconsidérer le fonctionnement interne de la médiathèque
peut aussi conduire à s’interroger sur ses espaces et le mobilier afin de créer une médiathèque
plus inclusive et chaleureuse. 

• Coût prévisionnel : 100 000 € HT
• Financement pacte métropolitain sollicité : 80 000 €, soit 80 % du coût prévisionnel
• Reste  à  charge  pour  la  commune  de  Givors :  20  000  €  HT,  soit  20 %  du  coût

prévisionnel.
Chacun de ces projets fait  l’objet d’une  convention avec la Métropole de Lyon (ci-annexée)
cadrant les conditions et modalités de financement.
Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

31 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER  les  différents  projets  de  la  présente  délibération,  ainsi  que  leurs
modalités de financement ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer chaque convention afférente aux différents
projets  considérés,  et  plus  globalement  à  faire  le  nécessaire  pour  solliciter  les
subventions à percevoir et signer tout document nécessaire à leurs versements.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  
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22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_11

NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE (NBI) DE LA POLICE MUNICIPALE

RAPPORTEUR : Tarik KHEDDACHE

Selon  l’article  2  du  décret  n°2006-780  du  3  juillet  2006  portant  attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire (NBI) à certains personnels de la fonction publique territoriale exerçant
dans des zones à caractère sensible, les fonctionnaires qui perçoivent la nouvelle bonification
indiciaire parce qu’ils exercent leurs fonctions dans les quartiers prioritaires de la politique de la
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ville peuvent bénéficier en outre d’une majoration maximale de 50 % des points acquis à ce titre
lorsqu’ils  sont  confrontés  à  des  sujétions  plus  particulières  ou  lorsqu’ils  assument  des
responsabilités spécifiques, ou participent à la mise en œuvre d’actions liées à la politique de la
ville. 
Aussi compte tenu des contraintes particulières auxquelles sont soumis les policiers municipaux
notamment le travail en soirée, le week-end, ainsi que les responsabilités exercées en matière
de prévention et de sécurité dans les quartiers politique de la ville, il est proposé de majorer la
NBI des fonctionnaires territoriaux stagiaires ou titulaires du cadre d’emplois des agents de
police municipale et de chef de service de police municipale de 50 %, soit une attribution de
NBI globale pour ces agents de 22,5 points.
L’attribution de cette prime fera l’objet d’un arrêté individuel.
Vu  l’avis  favorable  à  l’unanimité  des  collèges  employeur  ainsi  que  des  représentants  du
personnel rendu lors du comité social territorial en date du mardi 19 septembre 2023,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la  majoration  de la  NBI  des  policiers  municipaux  de 50 % soit  une
attribution de 22,5 points dans les conditions prévues par  le  décret  n°  2006-780 du
3 juillet 2006 à compter du 1er janvier 2024 ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_12

APPROBATION DU PRINCIPE DE RECOURS À UNE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC
POUR LA GESTION D'UN NOUVEL ÉTABLISSEMENT ACCUEILLANT DE JEUNES

ENFANTS (EAJE)

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

La commune dispose actuellement de plusieurs types d’accueil collectif :
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• 76 places en EAJE municipal ;
• 56 places en EAJE associatif (administrées et gérées par les centres sociaux) ;
• 22 places en micro crèches (dont 11 en PSU). 

Afin  de  répondre  à  la  demande  croissante  de  la  population  et  de  rehausser  le  taux  de
couverture d’équipement petite enfance sur la commune, une crèche de 48 berceaux, située
dans les anciens locaux de la CAF / du centre social et jouxtant le futur pôle de santé, doit voir
le jour en 2025. Ces locaux feront l’objet d’une réhabilitation complète. Aussi, le bâtiment sera
mis en exploitation à partir de cette date. Il convient donc de choisir le mode de gestion le plus
approprié à la mise en service de ce futur équipement sur le territoire.
Conformément à l’article L.1411-4 du Code général des collectivités territoriales, l’assemblée
délibérante doit se prononcer sur le principe du recours à la délégation après avoir recueilli
l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL). 
Le rapport présenté en CCSPL expose les différents modes de gestion de ce service public, à
savoir,  la  régie  directe  simple,  la  régie  avec  gestion  externalisée  de  certains  services  par
marché(s) public(s), le marché public d’exploitation « globale » du service et la concession de
service de type affermage.
Il préconise d’avoir recours à une concession de type délégation de service public sous la forme
d’un affermage pour la gestion de ce futur équipement petite enfance.
En effet, la commune ne souhaite pas prendre en charge la responsabilité technique, juridique
et financière liée à la gestion et au pilotage qui seraient donc confiés au Concessionnaire du
contrat. Ce dernier sera chargé de gérer l'équipement et d’assurer une prestation de qualité à
ses risques et périls conformément aux prescriptions du cahier des charges et aux prestations
listées à l’article 4.2.6 du rapport  annexé ; la commune conservant un droit  de contrôle sur
l’exécution du contrat. 
Par un avis rendu en date du 6 septembre 2023, la CCSPL s’est prononcée favorablement à
l’unanimité quant au choix du mode de gestion proposé.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le choix d’une concession de type affermage pour la gestion de ce
service public ;

• D’AUTORISER monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  lancer  cette  procédure  et
signer les documents relatifs à sa mise en œuvre.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_13

OCTROI D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION HAUT COMME TROIS POM POUR LA
CRÉATION D'UNE MAISON D'ASSISTANTES MATERNELLES

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT

L’accueil de la petite enfance est une compétence facultative des communes.
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Néanmoins,  la  ville  de  Givors  ne  cesse  d’accroître  le  nombre  de  places  en  structures
d’accueil.  Depuis  l’ouverture  du  pôle  petite  enfance  au  1er janvier 2013,  les  places  en
crèche  ont  augmenté  de  110  à  137 places  (en  comptant  les  16 places  du  jardin
d’enfants). 
Malgré cela, le territoire est toujours identifié comme prioritaire en termes d’offres d’accueil du
jeune enfant. 
En  effet  à  Givors,  le  taux  d’équipement  en  accueil  collectif  est  de  16.6  pour  100 enfants,
(15.4 sans l’accueil de loisirs). En comparaison, à l’échelle de la Métropole ce taux est de 17
pour  100 enfants  et  sur  la  commune voisine  de Saint-Genis-Laval,  le  taux  est  de 29 pour
100 enfants. 
Cela  se  traduit  par  un  nombre  de places  par  enfant  à  Givors  de  37,9  places/100 enfants
en 2020 (taux de couverture petite enfance) contre 57,8 à l’échelle de la Métropole.
De  plus,  le  nombre  de  place  en  accueil  individuel  est  en  constante  diminution  chez  les
assistants maternels.  En effet, en 2024, 9 assistantes maternelles vont prendre leur retraite,
déménager, ou seront en reconversion professionnelle, ce qui représente 30 places en moins.
On peut seulement compter 2 assistantes maternelles nouvellement agréées pour 2 enfants
chacune. Soit, une projection sur fin 2024 de 217 places en accueil individuel.
Le territoire de Givors est encore sous-doté en place d’accueil pour les enfants de moins de
3 ans.
L'association  Haut  comme  trois  pom  est  porteuse  du  projet  d'ouverture  d'une  Maison
d'Assistantes Maternelles (MAM) dans les locaux de l'école maternelle Ste Marie, du groupe
scolaire St Thomas d'Aquin.
Une MAM est une Maison d’Assistants Maternels dédiée à l’accueil de jeunes enfants. Il s’agit
donc d’un groupement de plusieurs assistantes maternelles au sein d’un même local et non à
leur  domicile.  Chaque  assistante  maternelle  peut  accueillir  jusqu’à  4 enfants selon  leurs
agréments.
La MAM Haut comme trois pom va pouvoir accueil 8 enfants de moins de 6 ans simultanément,
avec pour le moment 2 assistantes maternelles (mais les locaux vont pouvoir en accueillir une
troisième à terme).
La MAM Haut comme trois pom a pour objectifs principaux :

• de permettre d’augmenter l’offre d’accueil sur le territoire de Givors pour répondre à la
demande

• de proposer des accueils sur mesure en fonction des contraintes professionnelles des
parents

• de s’inscrire sur le territoire de Givors en lien avec le projet social de la ville.
Ce projet  répond donc à  un réel  besoin  de garde pour  les parents  de la  commune et  va
permettre d’étendre l’offre d’accueil sans pour autant augmenter les charges de fonctionnement
d’un nouvel équipement.
L'ouverture sera effective en novembre 2023.
La demande de subvention a été demandée par l'association afin de prendre en charge une
partie des dépenses d'achat pour l'ouverture de leur structure.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR
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DÉCIDE

• DE VERSER la subvention de 2 000 € pour l’année 2023 pour l’installation de la Maison
d’Assistantes Maternelles Haut comme trois pom.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
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ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_14

RÈGLEMENT D'ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS MUNICIPALES AUX ASSOCIATIONS
SPORTIVES

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

Le dynamisme du tissu associatif est une des richesses de la vie locale givordine. Il contribue
au  rayonnement  de  la  ville  et  au  développement  culturel,  éducatif,  social  et  sportif  des
Givordins.
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La commune de Givors soutient les initiatives menées par les associations. Elle peut donc à ce
titre,  accorder des subventions à des associations dont les objectifs sont reconnus d’intérêt
public local et sont en cohérence avec les orientations de la commune.
Les subventions regroupent les aides de toute nature accordées dans un but d’intérêt général.
Pour rappel, l’attribution d’une subvention n’est pas un droit, elle ne peut être exigée par aucun
tiers.  Son  renouvellement  n’est  pas  automatique,  mais  il  est  soumis  à  une  demande  en
adéquation avec le projet de la commune. Le projet associatif doit présenter un intérêt public
local.
En dépit  d’un contexte très fortement marqué par la contrainte budgétaire,  la commune de
Givors  a  amplifié  son  soutien  au  tissu  associatif  depuis  2020,  en  augmentant  l’enveloppe
dédiée  pour  les  subventions.  Elle  souhaite  dorénavant  que  cet  engagement  trouve  une
efficacité et plus de rationalité, en définissant des critères d’attribution d’aides aux associations.
La démarche dite de « critérisation » est ainsi guidée par une volonté de justice et d’équité, de
lisibilité et de transparence, de connaissance par tous des modalités d’attribution des aides aux
associations.
Ce règlement et cette démarche de critérisation ont été construits de manière concertée avec
l’ensemble des associations.
Un  comité  de  pilotage  regroupant  les  associations  de  différents  secteurs  d’activité  (sport,
culture, loisirs, solidarité) a permis de définir des critères communs à toutes les associations
(intérêt public local, implication dans la vie locale, dynamique associative, pertinence du budget
présenté au regard de la subvention demandée…).
Concernant les associations sportives, plus précisément objets de cette délibération, un groupe
de travail composé de 10 associations sportives a permis de définir des critères spécifiques à
ce secteur d’activité (tels que nombre d’adhérents, intention de la pratique, professionnalisation
de l’encadrement…).
Parallèlement, un outil de calcul a été créé afin de permettre la pondération de ces critères
dans l’objectif d’obtenir le montant total de la subvention.
La démarche de critérisation, co-construite avec les associations pour plus de transparence et
de lisibilité, doit ainsi permettre une meilleure adéquation et une bonne complémentarité entre
les projets associatifs et les politiques publiques municipales, de fixer les engagements des
bénéficiaires ainsi qu’une plus grande maîtrise et un contrôle adéquate des aides financières
accordées aux associations.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR
1 ABSTENTION Madame MOIOLI 

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER le règlement d’attribution des subventions municipales aux associations
ci-joint.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_15

CONVENTION D'AIDE AUX INVESTISSEMENTS POUR LE COMMERCE DE PROXIMITÉ
ENTRE LA VILLE DE GIVORS ET LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

RAPPORTEUR : Dalila ALLALI

Le  commerce  et  l’artisanat  constituent  des  pôles  d’activité  de  premier  plan,  contribuant
fortement  à  structurer  la  vie  des  quartiers  et  du  centre-ville.  Ils  forment  des  éléments  de
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rayonnement de la ville aux côtés du patrimoine, de la culture et sont des facteurs d’attractivité
pour l’emploi et le tourisme.
Le soutien au commerce et  à l’artisanat  est  un outil  essentiel  d’aménagement du territoire.
Aussi  par  son  action  proactive  concernant  la  maîtrise  de  cellules  commerciales  et  le
recrutement récent d’un manager de centre-ville, la ville réaffirme son engagement aux côtés
des commerces et artisans givordins.
Mais cette politique de revitalisation de centre-ville passe également par un plan d’action se
traduisant concrètement par la mise en place d’un dispositif garantissant la complémentarité
des interventions économiques de la ville de Givors avec celles de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes.
Ainsi  par  délibération  n°5  en  date  du  28  janvier  2021  prolongée  par  avenant  jusqu’au
31 décembre 2022, ce dispositif a été adopté afin de redynamiser le commerce et l’artisanat
givordin se situant dans les zones de quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV).
Pour mémoire, ce dispositif permettait d’apporter une aide à l’investissement pour les activités
artisanales et commerciales situées dans les QPV du territoire avec un plafond de dépenses
subventionnables de 50 000 € HT, à raison d’une participation de 20 % par la Région et 20 %
par la commune, soit un volume de subvention maximum de 40 % correspondant à 20 000 €
lorsque le plafond de dépenses était atteint. 
Le  Schéma  Régional  de  Développement  Economique  d’Innovation  et  d’Internationalisation
(SRDEII), qui fixe le nouveau cadre de convention avec les EPCI, communes et Métropole de
Lyon, d’autorisation et de délégation des aides aux entreprises, a été approuvé par le Conseil
Régional lors de la séance plénière de 29 et 30 juin 2022.
Considérant le besoin d’aides financières des commerçants et artisans ayant un point de vente
en secteur  QPV et  sur  le  centre-ville  historique de la  ville  de Givors,  et  le  nouveau cadre
conventionnel existant au niveau régional et la nécessité d’une intervention de l’EPCI ou de la
commune pour l’activer,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  à  signer  la  convention  autorisant  les  aides  aux
entreprises  entre  la  Région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  la  ville  de  Givors  et  plus
globalement faire le nécessaire quant à sa mise en œuvre effective ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à accomplir toutes les démarches et signer tous les
documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

• D’ADOPTER le règlement local de la ville de Givors pour l’aide au développement des
commerçants artisans de proximité avec point de vente qui prendra effet à compter du
caractère exécutoire de la présente délibération ;
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• DE FIXER la durée du dispositif d’aide au développement des commerçants artisans de
proximité avec point de vente jusqu’au 31 décembre 2028 ;

• DE PREVOIR les crédits aux budgets afférents.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_16

AUTORISATION D'OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES POUR L'ANNÉE 2024

RAPPORTEUR : Jean-Pierre GUENON

Le maire peut autoriser par arrêté municipal, après avis du conseil municipal, les commerces de
détails  à  supprimer  le  repos dominical  de  leur  personnel  dans les  zones ou cela  crée de
l’activité. Cette dérogation est limitée à 12 dimanches par an et la liste est arrêtée avant le 31
décembre pour application l’année suivante. 
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Un travail de concertation a été mené avec les organisations syndicales et les commerçants.
Ainsi, lors de la réunion des commerçants organisée le 12 juillet dernier, et par courrier donné
en main propre à l’ensemble des commerçants concernés, ils ont été invités à donner leur avis
concernant les ouvertures dominicales pour l’année 2024. 
Par courrier du 24 juillet 2023, les organisations syndicales patronales et salariées concernées
ont également été consultées pour avis. 
Ces dérogations ne remettent toutefois pas en cause le principe même du Code du travail selon
lequel le repos hebdomadaire de chaque salarié doit être donné le dimanche. La commune de
Givors réaffirme que le travail  le dimanche ne peut se faire que sur la base du volontariat.
Chaque salarié volontaire doit disposer également de garanties et de contreparties, notamment
salariales.
En tenant compte du contexte exceptionnel de l’année 2024 et des avis des commerçants et
des organisations syndicales, il est proposé au conseil municipal de donner un avis favorable à
l’ouverture exceptionnelle des commerces comme suit :
• Pour les commerces de détail non alimentaire et à prédominance alimentaire, 7 dimanches en
2024  :  14  janvier  (soldes  d’hiver),  30  juin  (soldes  d’été)  et  les  1er,  8,  15,  22  et
29 décembre 2024.
• Pour la branche d’activité « automobile », 5 dimanches en 2024 : 14 janvier, 17 mars, 16 juin,
15 septembre et 13 octobre 2024.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

27 VOIX POUR
4 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Madame  BODARD ;  Monsieur

YOUSFI ; Madame KAHOUL

4 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Monsieur HAOUES  ;  Madame
MOIOLI  ; Madame BRAHMI 

DÉCIDE

• DE RENDRE un avis favorable à l’ouverture dominicale des commerces en 2024 ;

• DE RENDRE un avis favorable à la liste des dimanches proposée ci-dessus ;

• DE PRECISER que la liste des autorisations d’ouverture dominicale pour l’année 2024
citée ci-dessus sera prise par arrêté du Maire et notifiée aux commerces concernés.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20230928_17

PARCOURS RÉSIDENTIEL COMMERCIAL

RAPPORTEUR : Dalila ALLALI

Dans le cadre du développement économique de notre territoire et plus particulièrement de la
revitalisation du centre-ville, nos services mènent des actions pour mobiliser des porteurs de
projet  fiables et  expérimentés sur  différents locaux du centre.  Trois d’entre eux,  situés aux
numéros 13,15, et 37 de la rue Roger Salengro à Givors apparaissent ainsi stratégiques. 
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L’action  portée  sur  le  foncier  en  préemptant  les  locaux  vacants  permet  de  constituer  des
linéaires  commerciaux dont  la  ville  a  la  maîtrise.  Il  convient  ainsi  de  poursuivre les efforts
engagés depuis 2020 en visant l’ouverture de commerces sédentaires en hyper-centre.
Le  contexte  économique  demande  cependant  d’accompagner  les  porteurs  de  projet.  Le
concept de boutique test permet de tester le succès d’une entreprise. Il semble tout indiqué sur
le centre-ville de développer un parcours résidentiel commercial sur la rue Roger Salengro en
fléchant  le  mode  d’occupation  des  locaux,  ce  qui  fait  partie  intégrante  d’une  stratégie  de
redynamisation de centre-ville.
Ainsi :
Deux locaux dont la ville a la maîtrise foncière sont fléchés en boutiques test :
Le local sis N°13 rue Roger Salengro (anciennement Blue Magic) à destination de boutique
test  (bail  dérogatoire  de  1 an  renouvelable  deux  fois)  mutable  en  bail  3/6/9.  
En  effet  ce  local  est  mobilisable  rapidement,  des  travaux  sont  tout  de  même  à  réaliser.
Le bail précaire permettra à des porteurs de projet de démarrer leur activité avec un soutien fort
de la ville puis de pérenniser leur présence en poursuivant sur un bail commercial classique.
Tout  au  long  de  la  première  année  de  test,  le  manager  de  centre-ville  accompagnera  le
nouveau commerçant notamment sur des animations afin de promouvoir cette nouvelle offre
commerciale.
Le local  sis N°15 rue Roger  Salengro (anciennement  Anis  et  Chocolat)  à  destination  de
boutique test (bail  dérogatoire de 6 mois renouvelable une fois) non mutable en bail  3/6/9.  
En  effet  ce  local  est  mobilisable  rapidement  avec  des  travaux  toutefois  à  réaliser.
Le local est déjà équipé de grands placards et de banques d’accueil et pourra permettre aux
porteurs de projets de tester leur concept sur une courte durée à loyer très modéré sans gros
investissement mobilier.
Tout au long de l’occupation de la boutique test le manager de centre-ville accompagnera le
nouveau commerçant notamment sur des animations afin de promouvoir cette nouvelle activité
du centre-ville mais également sur une future installation dans un autre local à bail commercial
3/6/9 sur la rue Roger Salengro prioritairement.

Le  local  sis  N°37  rue  Roger  Salengro est  fléché  (anciennement  Épicerie  de  produits
exotiques) à destination de boutique classique en bail  commercial  3/6/9 loyer modéré dans
l’optique de favoriser l’accueil d’un commerce de destination prioritairement, par exemple de
type métiers de bouche et ce, toujours dans l’objectif de redynamiser la rue.
L’attribution  des locaux se fera sur  dossier  de candidature  constitué  d’une présentation  de
l’entreprise, d’un business plan et d’une intervention de 5 minutes des porteurs de projet.  Un
groupe de travail  composé d’élus, de techniciens, de représentants des commerçants et de
professionnels du secteur sera chargé, après étude des candidatures, de rendre un avis sur les
projets présentés.
L’objectif  est  d’ouvrir  à  court  terme  les  deux  boutiques  test  si  possible  d’ici  le  début  de
l’année 2024.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER le parcours résidentiel commercial tel que proposé.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_18

DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT TERRAIN FERME URBAINE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Dans le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier des Vernes (contractualisé en
décembre 2022), la commune de Givors a engagé le projet quartier fertile sur ce quartier. Ce
projet, lauréat de l’appel à projet Quartier Fertile 2021 de l’ANRU et financé par la Métropole de
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Lyon, la Caisse des dépôts, l’ANRU et les Bailleurs Lyon Métropole Habitat et Alliade Habitat, a
pour objectif de développer l’agriculture en milieu urbain et de développer la nature en ville.
La commune de Givors a porté un projet de ferme urbaine sur un terrain composé en friche
depuis le premier renouvellement urbain, dont la propriété est répartie entre le bailleur Lyon
Métropole Habitat et la ville de Givors, composé d’un espace public et d’un terrain de sport non
entretenu et peu utilisé. 
Lyon Métropole Habitat ne porte aucun projet d’habitat ou autre sur les quatre parcelles dont ils
sont propriétaires, référencées AC 14 à 17, situées en cœur d’îlot. La commune de Givors a
uniquement effectué de la  mise de remblais pour éviter  la stagnation d’eau pluviale sur ce
terrain. La qualité du sol empêche la pousse qualitative de plantes ou de pelouse ornementale.
Le site n’a pas de fonction définie par la commune de Givors, ni par le bailleur LMH et n’a donc
pas d’usage pour les habitants du quartier. 
Le cheminement actuel de la parcelle est en mauvais état, difficile d’utilisation et ne répond pas
aux critères PMR. Le parking et la rue de la Commune de Paris sont accessibles par l’allée
Duclos.
Ce site appartient actuellement au domaine public communal. La commune n’a pas non plus de
projets de service public à court ou long termes sur les parties du site dont elle est propriétaire,
et destinées au projet quartier fertile dont elle est propriétaire. Pour les besoins de ce projet, il
convient de déclasser dans le domaine privé communal ces propriétés communales composées
d’une partie de la parcelle AC 169 utilisée en terrain de sport  stabilisé, et d’une partie non
cadastrée au nord, telles qu’identifiées en pièce annexe 2.
Dans ces conditions,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29,
Vu le Code Général des Propriétés Publiques, et notamment les articles L.2111-1, L2.141-1 et
suivants et 2241-1,
Monsieur le maire propose la désaffectation et le déclassement de ces sites.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  CONSTATER  préalablement  la  désaffection  du  domaine  public  du  tènement
propriété communal, identifié en annexe 2 de la présente délibération ;

• D’APPROUVER le déclassement du bien susmentionné du domaine public communal ;

• DE FAIRE ENTRER ce bien dans le domaine privé communal ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention et tout
document afférent à ces dossiers.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_19

CONVENTION DE PRÊT À USAGE LYON MÉTROPOLE HABITAT À LA COMMUNE DE
GIVORS - PROJET QUARTIER FERTILE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

La  commune  de  Givors  porte  le  projet  quartier  fertile  autour  de  la  création  d’une  activité
maraîchère de type « ferme urbaine ». Ce projet a vocation à promouvoir l’agriculture en milieu
urbain, dans le cadre du projet de renouvellement urbain. Le quartier des Vernes de par son
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nouveau  projet  de  renouvellement  urbain  et  sa  disponibilité  en  terrain  a  été  identifié  pour
proposer un projet quartier fertile.
Le quartier des Vernes connaît à la fois une forte précarité avec un revenu médian autour de
8 000 €  annuel  et  un  éloignement  des  commerces  alimentaires.  Ces  deux  éléments  et  la
conjoncture inflationniste actuelle sur l’alimentation rendent difficile l’accès à une alimentation
de qualité pour les habitants du quartier.
C’est dans ce contexte que la ville a souhaité promouvoir le développement de production de
fruits et  légumes frais en cœur du quartier.  Le site  identifié pour l’implantation de la ferme
urbaine de près de 8 000 m2 comprend un terrain de sport municipal très peu utilisé sur une
parcelle privée de la ville, un espace public et quatre parcelles appartenant au bailleur Lyon
Métropole Habitat, d’une superficie totale de 1 345 m2.
À l’origine, quatre tours d’habitation étaient implantées sur le site. Elles ont été démolies il y a
une vingtaine d’années lors du précédent projet de renouvellement urbain, sans proposition
d’aménagement par le bailleur. Ce délaissé urbain est peu qualitatif d’un point de vue paysager,
de par la qualité du terrain (remblais) qui limite la pousse horticole et arboricole. Cet espace
peut être considéré comme une friche en cœur de quartier, marquant l’absence des anciennes
tours Duclos.
Ce site comprend aussi des espaces publics de la ville, puisque LMH n’est propriétaire que de
l’ancienne emprise des constructions d’habitation.
C’est dans ce contexte que la commune de Givors a proposé à LMH d’être partenaire du projet
quartier fertile et de prendre part  au projet par la mise à disposition de leur terrain pour le
développement de la ferme urbaine.
LMH a souhaité accompagner le projet en proposant à la commune de Givors  un contrat de
prêt à usage à titre gracieux d’une durée de 10 ans à compter de sa signature.
Le  contrat  de  prêt  à  usage  est  conventionné  dans  le  cadre  du  projet  quartier  fertile  et
uniquement pour un usage agricole, et les équipements associés peuvent y être implantés et
construits. Le contrat indique aussi que les constructions seraient détruites dans le cas d’une
présentation d’un projet par LMH dans les cinq années suivant la fin du contrat de prêt à usage.
Il rend possible la mise à disposition à titre gracieux des terrains uniquement au(x) porteur(s) de
projet pour de la production maraîchère dans le cadre du projet quartier fertile.
Le contrat de prêt à usage avec LMH permet l’avancée du projet de ferme urbaine et l’avancée
des  travaux  à  venir  d’aménagement  du  terrain.  Il  est  essentiel  à  l’implantation  et  au
développement du projet quartier fertile sur les Vernes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER le contrat de prêt à usage entre Lyon Métropole Habitat et la commune
de Givors ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer le contrat de prêt à
usage et tout document afférent à ce dossier.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_20

CONVENTION DE SUBVENTION - APPEL À PROJET PENAP MÉTROPOLE DE LYON

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY

La commune de Givors poursuit un travail de projection au travers d’un projet de territoire, porté
conjointement avec la Métropole de Lyon. Le plan guide validé en mai 2021 fait de l’agriculture,
de l’alimentation et de la nature un des trois axes majeurs du projet. Cet axe doit néanmoins
être largement travaillé.
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Le développement de cet axe est nécessaire au regard de l’emprise des terrains agricoles dont
903ha sont déclarés en périmètre de protection des espaces naturels et agricoles périurbains
(PENAP)  représentant  52 %  des  terres  de  la  commune  de  Givors.  L’engagement  de  la
commune dans les projets  autour de l’agriculture et  de l’alimentaire  tel  que Quartier  fertile
permet d’enrichir le travail du projet de territoire.
Les connaissances sur les terres agricoles de la commune de Givors restent limitées. Pour
mener une stratégie globale, insérée dans un bassin agricole local important, la commune de
Givors doit pouvoir identifier au mieux à la fois les usages actuels des terres agricoles mais
aussi leur devenir (tant sur le type de production que sur les techniques de productions).
Les  enjeux  climatiques et  de ressources en eau très  importants  sur  le  territoire  de Givors
questionnent d’autant plus le devenir des usages agricoles.
C’est dans ce contexte que la commune de Givors a répondu à l’appel à projet PENAP de la
Métropole de Lyon, concernant le programme d’actions PENAP 2019-2023 et a été retenue par
la Métropole de Lyon.
La commune de Givors souhaite réaliser une étude agricole sur les terrains agricoles dont ceux
classés en périmètre PENAP. L’étude doit aboutir à un état des lieux sur les exploitations et les
dynamiques d’évolution (départ à la retraite, installation), les pratiques agricoles et les filières
(dont filières courtes).
Cette étude permettra d’adapter les projets actuels tel  que quartier  fertile au plus près des
besoins locaux, d’identifier les opportunités. Elle est aussi un support fondamental d’aide à la
décision pour travailler, avec les syndicats des ressources en eau, à une vision commune et
partagée de la ressource en eau du territoire et son évolution.
Le montant prévisionnel de l’étude est de 20 000 € HT. La Métropole a accordé à la commune
de Givors une subvention d’un montant maximal de 16 000 € HT.
Ce  rapport  a  pour  objectif  d’approuver  la  convention  d’attribution  d’une  subvention
d’investissement de la Métropole de Lyon.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR
3 VOIX CONTRE Monsieur  RIVA ;  Madame  BODARD ;  Madame

MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  convention  d’attribution  d’une  subvention  d’investissement  de  la
Métropole de Lyon ci-jointe pour l’étude agricole ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention et tout
document afférent à ces dossiers.

Le maire, La secrétaire de séance, 
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Mohamed BOUDJELLABA Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_21

CONVENTION TRIENNALE DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE GIVORS, LE CCAS
DE GIVORS ET LA MISSION INTERMINISTÉRIELLE DE LUTTE CONTRE LES DROGUES

ET LES CONDUITES ADDICTIVES (MILDECA)

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Placée auprès de la Première Ministre, la MILDECA est chargée d’animer et de coordonner
l’action du Gouvernement en matière de lutte contre les drogues et les conduites addictives. La
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MILDECA a également pour mission d’initier et d’accompagner les projets portés au plus près
des citoyens par des collectivités publiques ou des acteurs privés, en accordant des soutiens
financiers ainsi que méthodologiques. 
En 2023, la MILDECA a lancé un appel à projet en direction des collectivités locales intitulé
« comportements à risque liés aux substances psychoactives ou d’usage problématique des
écrans ou de jeux d’argent et de hasard ».
À travers son Contrat Local de Santé, le conseil local en santé mentale de Givors/Grigny et son
CLSPD, la ville de Givors est engagée depuis plusieurs années dans des actions de prévention
des  conduites  addictives  auprès  des  jeunes  et  des  familles.  Et,  dans  la  continuité,  cette
dynamique s’inscrit dans le développement de la politique de promotion/prévention en santé
mise en place au CCAS de Givors par la nouvelle équipe municipale. 
Qu’elle soit primaire, secondaire ou tertiaire, la prévention des addictions est une thématique
transversale qui doit être fédératrice. 
En effet, elle répond aux besoins de publics très variés : enfants, jeunes, parents ou habitants
ainsi qu’aux attentes de nombreux professionnels de la santé, du social, de l’éducation, de la
justice ou de la police.
L’appel à projet national de la MILDECA est donc l’occasion de proposer un projet de promotion
de la santé et de prévention des conduites addictives, plus global et plus diversifié. Il comprend
3 objectifs de travail à développer sur 3 ans :

• Aider les personnes concernées à faire face aux situations problématiques et à exercer
des choix favorables à leur santé et à celle de leur entourage grâce au développement
des compétences psychosociales et à la formation des professionnels,

• Réduire les consommations et la dépendance à travers des campagnes de prévention et
de communication de proximité,

• Limiter  l'accès  des  jeunes  et  des  enfants  à  des  produits  addictifs  en  rappelant  les
réglementations à travers un partenariat avec les débitants d’alcool, de tabac, de jeux
d’argent et des magasins d’alimentation vendant des produits alcoolisés et sucrés.

Pour mener à bien ce projet et détailler l’organisation du partenariat et les engagements de
chacun,  il  est  nécessaire d’adopter  une convention de partenariat,  d’une durée de 3 ans à
compter de sa signature, entre la MILDECA, la ville de Givors et le CCAS de Givors.
Dans le cadre de cette convention de partenariat, la mission interministérielle de lutte contre les
drogues et les conduites addictives s’engage à verser 68 000 € au CCAS de Givors, répartis sur
trois années à compter de la date de sa signature.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention triennale de partenariat  à  conclure avec la  MILDECA
dans le cadre de la mise en place des actions de prévention des addictions ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer ladite convention, ci-
annexée, et tout document afférent.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_22

CRÉATION D'UN PÔLE SANTÉ PAR LA SAGIM : CESSIONS ET SERVITUDES

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Pour rappel, par délibération n°DEL20220623_4 en date du 23 juin 2022, le conseil municipal a
décidé de céder à la SAGIM trois parcelles et un volume créé par division pour organiser et
structurer le fonctionnement des projets mitoyens suivants portés respectivement chacun en ce
qui les concerne sur leur propriété par la commune et la SAGIM :
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· 1, 1bis et 2 quai des Martyrs du 8 février 1962 dans l’ancienne Caisse Primaire d’Assurance
Maladie (CPAM) du Rhône : projet d’un futur pôle de santé comprenant un laboratoire médical
et un tiers lieu de santé, porté par la SAGIM. Les travaux sont en cours à la suite du permis de
construire n°069 091 21 00054 autorisé le 18 mai 2022.
· 2  quai  des  Martyrs  du  8 février 1962  et  2  rue  Eugène  Pottier,  dans  l’ancienne  Caisse
d’Allocations Familiales (CAF) : projets de locaux médicaux, d’un Point Accueil Écoute Jeunes
et d’une crèche portés par la commune. Le permis de construire est en cours d’instruction.
Cette  précédente  délibération  approuve  également  la  constitution  de  quatre  servitudes  de
passage piétons dont certaines emportent également le droit de passer toutes canalisations ou
réseaux ainsi que des véhicules motorisés. Ces servitudes sont rappelées sommairement ci-
dessous : 
1.  Une servitude de passage piétons (issue de secours) pour permettre l’utilisation depuis le
premier étage par le public du pôle de santé de la SAGIM (fonds dominant) de l’escalier de
secours situé sur le volume 1 propriété communale après division en volume (fonds servant).
Cette servitude n’entraîne pas de frais de charge du fait de son usage exclusivement réservé
aux situations d’urgence. 
2. Une servitude de passage piétons depuis l’entrée du pôle de santé se trouvant sur la rue
« Quai des Martyrs du 8 février 1962 » (fonds servant),  au profit  du lot  de volume 1 (fonds
dominant) propriété de la commune.
3. Une servitude de passage piétons pour accéder aux abords de l’église Notre Dame au nord.
Cette servitude profitera aux propriétaires du futur pôle de santé (fonds dominant) et grèvera le
lot de volume 1 communal (fonds servant).
4. Une servitude de passage piétons et véhicules permettant d’accéder depuis la rue Victor
Hugo jusqu’à la cour intérieure en cœur d’îlot. Cette servitude de passage emportera le droit de
passer toutes canalisations ou réseaux. Cette servitude profitera au lot de volume 1 communal
(fonds dominant) et grèvera le bâtiment futur pôle de santé (fonds servant).
Par  actes  notariés  du 21  juillet  2023,  la  SAGIM et  la  commune ont  signé  la  cession des
parcelles et l’État descriptif de division en volume. 
A la suite d’une analyse approfondie et de l’évolution des différents projets, la SAGIM et la
commune ont également convenu de régulariser par un futur acte notarié complémentaire de
nouvelles servitudes de la manière suivante telle que mentionnée expressément dans l’acte de
cession du 21 juillet 2023, en tant que condition particulière : 

• de modifier la servitude de sortie de secours depuis l’escalier de secours, relatée en
première  partie  de  l’acte,  en y  intégrant  en  sa qualité  de fonds dominant  l’emprise
foncière du futur bâtiment Pôle et Tiers Lieu de Santé, sis à GIVORS (69700) cadastré
section AO numéros 23-108-109 et 111, tel que l’accès figure sur les plans de division
en volume du futur bâtiment Pôle et Tiers Lieu de Santé ci-annexés,

• de constituer une servitude de tour d’échelle,  et  de vue au profit  du volume UN (1)
propriété de la Commune de GIVORS et sus désigné en première partie de l’acte, sur
les parcelles sises à GIVORS (69700) cadastrées section AO numéros 109 et 111 sus
désignées,

• de constituer une servitude de passage véhicules et piétons au profit  de l’ensemble
immobilier soumis au régime de la copropriété cadastré section AO numéro 27 sur la
bande  de  roulement  dont  il  est  parlé  en  première  partie  de  l’acte  au  paragraphe
« constitution de servitudes » sur la parcelle sise à GIVORS (69700) section AO numéro
23 correspondant à une partie de l’emprise foncière du futur bâtiment Pôle et Tiers Lieu
de Santé telle que matérialisée en hachuré vert sur le plan de division et de servitudes
sus visé,

• de constituer une servitude de passage pour permettre aux véhicules des usagers du
Volume UN (1), propriété de la Commune de GIVORS et sus désigné en première partie
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de l’acte, et des usagers du futur bâtiment Pôle et Tiers Lieu de Santé, sis à GIVORS
(69700) cadastré section AO numéros 23-108-109 et 111 et le volume 2 sus-désigné en
première  partie  de  l’acte,  d’effectuer  des  manœuvres  de  retournement  tel  que
matérialisé sur le plan de division et de servitudes du cabinet ARPENTEURS sur une
partie de l’assiette foncière de l’ensemble immobilier soumis au régime de la copropriété
cadastré section AO numéro 27 telle que matérialisée en pointillé orange sur le plan de
division et de servitudes sus visé,

• de  constituer,  s’il  y  a  lieu,  sous  réserve  de  l’accord  de  la  Sous-Commission
Départementale d’Accessibilité compétente, de la demande de dérogation formulée par
la COMMUNE dans le cadre du dépôt du permis de construire relatif au VOLUME UN
(1) sus désigné, une servitude de passage piétons PMR sur l’emprise foncière du futur
bâtiment Pôle et Tiers Lieu de Santé sis à GIVORS cadastré section AO numéros 23-
108-109 et 111, depuis la rue Quai des Martyrs du 8 février 1962, au profit du Volume
UN (1) propriété de la Commune de GIVORS et sus désignée en première partie de
l’acte, telle que ladite servitude est matérialisé sur le plan de division en Volumes du
futur bâtiment Pôle et Tiers Lieu de Santé sus visés,

• de convenir d’une servitude légale de surplomb dans le cadre des travaux d’isolation
thermique du Volume UN (1) propriété de la Commune de GIVORS et sus désigné en
première  partie  de  l’acte,  si  les  conditions  de  l’article  L  113-5-1  du  Code  de  la
Construction et de l’Habitation sont respectées ; auquel cas, le volume 1 propriété de la
commune  de  GIVORS  formerait  le  fonds  bénéficiaire  du  droit  de  surplomb,  et  les
parcelles cadastrées section AO numéros 109 et 111 formeraient le fonds surplombé ; 

• de constituer une servitude d’écoulement des eaux pluviales au profit  du volume 1,
propriété de la commune de GIVORS, pour les eaux pluviales provenant des 2 pans de
toiture côté Extension (Quai des Martyrs).

Les dispositions financières initiales demeurent inchangées entre la commune et la SAGIM, en
tant qu’elles ne sont pas modifiées par les points listés ci-dessus : seuls les frais afférents
directement aux actes notariés relatifs à la cession des parcelles et du volume communal seront
pris en charge exclusivement par la SAGIM. L’ensemble des autres frais intervenant dans la
mise en œuvre de ce projet, tels que les frais notariés liés à l’établissement de l’état descriptif
de division en volume ou la totalité des frais de géomètre notamment, seront répartis à parts
égales entre la commune de Givors et la SAGIM, en sus du montant d’acquisition de 63 500 €
supporté exclusivement par la SAGIM. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la constitution des servitudes sus énumérées, telles que figurant sur les
plans de l’état descriptif de division en volume et le plan de division et de servitudes, ci-
annexés et selon les conditions susmentionnées ;

• DE PRÉCISER que les dispositions financières initiales prévues entre la SAGIM et la
commune dans  la  délibération  DEL20220623_4 en  date  du  23 juin 2022  demeurent
inchangées ;
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• D’AUTORISER monsieur le maire à signer les actes ci-dessus approuvés,  ainsi  que
toutes pièces et documents y afférents et plus généralement faire le nécessaire pour
mener à bien la régularisation de ces actes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Présents : 
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_23

MISE EN OEUVRE DU DISPOSITIF "PETITS DÉJEUNERS À L'ÉCOLE" - ANNÉE
SCOLAIRE 2023-2024

RAPPORTEUR : Delphine PAILLOT

Par  délibération  n°7  en  date  du  28  janvier  2021,  la  commune  avait  souhaité  s’engager
progressivement dans le dispositif  « petits déjeuners » lancé par le ministère de l’Éducation
nationale, de la jeunesse et des sports. 
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Les écoles maternelles Jacques Duclos et Louise Michel avaient été retenues comme écoles
test à compter du mois de février 2021.
Après un bilan encourageant, ces deux écoles ont poursuivi ce dispositif tout au long de l’année
scolaire 2021-2022.
En 2022-2023, les élèves de maternelle des écoles Joliot Curie, Simone Veil, Paul Langevin et
Elsa Triolet ont intégré également le dispositif. 
Pour  l’année scolaire  2023-2024,  seule  l’école Triolet  ne poursuit  pas mais  l’école Romain
Rolland maternelle vient s’ajouter à la liste des 5 autres écoles. Ainsi, une fois par semaine de
8h15 à 8h45, les élèves de toutes les classes de ces 6 écoles, auront la possibilité de prendre
un petit déjeuner complet, équilibré et composé d’aliments de qualité produits à et autour de
Givors et servis par le personnel ATSEM et enseignants.
Ce dispositif sera mis en œuvre à compter du 19 septembre 2023 et ce, jusqu’au 25 juin 2024.
Ce sont ainsi 568 élèves qui prendront leur petit déjeuner à l’école.
Le  coût  pour  la  commune  partant  sur  la  base  de  1,30 €/élève/petit  déjeuner  s’élèvera  à
24 367,20 € pour l’année scolaire 2023-2024.  Ce coût  sera entièrement  compensé par  une
subvention versée à la commune par le ministère de l’Éducation nationale.
Les obligations de la commune et celles du ministère de l’Éducation nationale sont détaillées
dans la convention de mise en œuvre du dispositif ci-jointe.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer la convention de mise
en  œuvre  du  dispositif  « Petits  déjeuners  à  l’école »  ci-jointe  avec  l’inspecteur
d’académie ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée au chapitre 011.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_24

MODIFICATION DU PACK JEUNESSE

RAPPORTEUR : Gregory D'ANGELO

Par délibération n° 14 en date du 25 mars 2021, le conseil municipal a acté la création d’un
pack jeunesse visant à contribuer à l’autonomie, l’accès au travail et l’engagement citoyen des
jeunes.  Ce  dernier  a  été  modifié  par  délibération  n°20  en  date  du  24 mars 2022  et  par



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

délibération n°3 en date du 22 juin 2023 afin de faire correspondre au mieux le fonctionnement
du pack jeunesse aux attentes des jeunes.
Afin  de  poursuivre  cette  dynamique  au  service  des  jeunes  givordins  et  givordinnes,  il  est
proposé la modification suivante : 
I°) La prise en charge du transport pour les étudiants
Au cours de sa scolarité, un élève peut être amené à sauter une ou plusieurs classes. Nous
retrouvons donc des étudiants souhaitant profiter d’une prise en charge du transport scolaire
dans le cadre du pack jeunesse et qui ne répondent pas au critère d’âge : être âgé de 18 ans. Il
est proposé de modifier cette condition d’âge ainsi : 
L’aide au transport sera attribuée aux étudiants givordins (post-bac) de moins de 25 ans sur
présentation des pièces justificatives mentionnées sur le formulaire d’aide Pack Jeunesse. 
II°) Récapitulatif

Prise en
charge du

transport pour
les étudiants

Aide au permis
et à la conduite
accompagnée

Aide à la
formation
BAFA

Prime au
BAC

Aide à la
formation
BNSSA

Coup de
pouce Sport
& Loisirs

Age
nécessaire
au moment
du dépôt du
dossier

Être étudiant
(post-bac) et
avoir moins de

25 ans

15-20 ans 16-20 ans Sans objet 18-25 ans 11-18 ans

Contre-partie
de 7h à
effectuer
avant le

versement
de l’aide

OUI OUI OUI NON OUI NON

Documents
nécessaires

pour le
versement
de l’aide

Voir le
formulaire de
demande
d’aide

Voir le
formulaire de
demande
d’aide

Voir le
formulaire de
demande
d’aide

Voir le
formulaire
de demande

d’aide

Voir le
formulaire de
demande
d’aide

Voir le
formulaire de
demande
d’aide

Modalités du
versement
de l’aide

Abonnement
annuel : dès la
réception du

dossier
complet et la
contre-partie
effectuée

Abonnement
mensuel : Un
paiement en
février (si
dossier

complet et
contrepartie
effectuée) et
un paiement
en juillet (aux

Dès la
réception du

dossier
complet et la
contre-partie
effectuée

Dès la
réception du

dossier
complet et la
contre-partie
effectuée

Dès la
réception du

dossier
complet. 

Date limite
fixée au 31
octobre

Dès la
réception du

dossier
complet et la
contre-partie
effectuée
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mêmes
conditions) 

Récurrence
de l’aide

Renouvelable
sur toute la
durée des
études post-

bac

1 seule fois 1 fois pour la
base BAFA

1 fois pour
l’approfondis-

sement

1 seule fois 1 seule fois Renouvelable
chaque

année de 11
ans à 18 ans

III°) Modification du formulaire d’aide

Au  regard  du  changement  évoqué,  il  convient  de  modifier  le  formulaire  d’aide,  joint  à  la
présente délibération. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du Pack Jeunesse décrites ci-dessus ;

• DE DIRE que les modifications seront applicables à compter du caractère exécutoire de
la présente délibération ;

• DE DIRE que les dépenses seront imputées sur le budget de la ville.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_25

ADHÉSION AU CENTRE DE RESSOURCES POLITIQUE DE LA VILLE AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES LABO CITÉS

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Le Centre  de ressources et  d’échanges pour  le  développement  social  et  urbain  (CR-DSU)
Rhône-Alpes  désormais  dénommé « Labo  Cités »  est  une  association  ayant  pour  objet  de
contribuer, en Auvergne-Rhône-Alpes, à la qualification des acteurs du développement social et
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urbain,  des  porteurs  des  logiques  de  solidarité  et  d’intégration  :  professionnels,  élus,
associations ou groupes d’habitants.
L’association a vocation à réunir, autour de thèmes majeurs, l’ensemble des acteurs en charge
de ces questions : elle se fonde sur une approche transversale, multi-partenariale. Elle vise le
rapprochement  et  la  confrontation  entre  praticiens  et  chercheurs.  Elle  repose sur  la  notion
d’intelligence et de production collectives.
L’association procédera selon différents modes d’actions :
• animation de réseaux, échanges sous forme de rencontres, ateliers, groupes de travail,
• capitalisation des expériences de terrain, des connaissances,
• information, documentation, diffusion.
Attachée  aux  enjeux  de  la  cohésion  sociale,  la  commune  de  Givors  s’inscrit  dans  cette
démarche.
Afin d’apporter son soutien au centre de ressources Labo Cités, la commune demande son
adhésion pour l’année 2023. Le barème des adhésions est fixé selon le nombre d’habitants de
la commune. Pour les villes de 10 000 à 25 000 habitants membres d’un Établissement Public
de Coopération Intercommunal (EPCI) déjà adhérent, le tarif est de 500 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion de la commune au centre de ressources politique de la ville
Labo Cités ;

• DE VERSER la cotisation pour un montant de 500 euros pour l’année 2023 ;

• D’AUTORISER  monsieur  le  maire  ou  son  représentant  à  signer  tous  documents
permettant cette adhésion.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
30

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Mohamed BOUDJELLABA ;  Madame Laurence FRETY ;  Madame Dalila ALLALI ;
Monsieur Cyril  MATHEY ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame
Sabine  RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur
Benjamin  ALLIGANT ;  Monsieur  Gregory  D'ANGELO ;  Madame  Solange  FORNENGO ;
Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur
Ali  SEMARI ;  Madame Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame Zafer
DEMIRAL ; Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI
;  Monsieur Thomas KUNESCH ;  Madame Josiane BONNET ;  Madame Nathalie BODARD ;
Monsieur Hocine HAOUES ;  Madame Edwige MOIOLI ;  Madame Sonia BRAHMI ;  Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

ABSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI  ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO 

DEL20230928_26

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA MAISON MÉTROPOLITAINE D'INSERTION
POUR L'EMPLOI (MMIE) ET LA VILLE DE GIVORS

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

Contexte
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Par  délibération  n°  21 du 25 juin  2018,  le  conseil  municipal  a  décidé de l’adhésion  de la
commune de Givors au Groupement d'Intérêt Public (GIP) "Maison Métropolitaine d'Insertion
pour l'Emploi" (MMI’e) qui compte actuellement 46 membres.
Il est à noter que la commune de Givors est membre du GIP MMI’e depuis sa création.
La MMI’e a pour objet  de participer  aux dispositifs  d’insertion,  aux actions d’intérêt  général
relevant de l’insertion et de l’emploi au bénéfice de tous publics en difficulté sur le territoire de
compétence de la Métropole de Lyon, qui constitue le territoire d’intervention du GIP.
Le cadre d’intervention de la MMI’e est fixé par le Pacte Territorial  d’Insertion pour l’emploi
(PTI’e), regroupant les engagements et les orientations des institutions agissant en faveur de
l’insertion  et  de  l’emploi.  Elle  est  notamment  l’opérateur  privilégié  de  mise  en  œuvre  du
Programme Métropolitain d’Insertion pour l’emploi (PMI’e), et en particulier de la mobilisation
des entreprises afin de créer les conditions pour un développement du territoire inclusif.
En outre, le GIP met en œuvre les actions suivantes :
- observer la situation de l'emploi et anticiper les mutations économiques du territoire ;
- contribuer à la coordination des actions du service public de l'emploi, des réseaux spécialisés
et des acteurs locaux :

• à l'accueil, l'information, l'orientation et l'accompagnement des personnes à la recherche
d'une formation ou d'un emploi ;

• au maintien et au développement de l'activité et de l'emploi ;
- contribuer au développement de la gestion territorialisée des ressources humaines ;
-  mener  également  des  actions  d'information  et  de  sensibilisation  aux  phénomènes  des
discriminations à l'embauche et dans l'emploi ainsi que relatives à l'égalité professionnelle et à
la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes.
Objet de la convention de partenariat entre la MMI’e et la commune de Givors et actions de
mise en œuvre
Dans ce cadre, le GIP MMI’e et la commune de Givors souhaitent poursuivre leur collaboration
concernant  le  déploiement  du  plan  d’actions  du  GIP  et  conviennent  de  formaliser  une
convention de partenariat pour redéfinir et réorganiser leurs modalités d’intervention respectives
en vue de cet objectif.
La présente convention a pour objet de définir le cadre du partenariat établi entre le GIP MMI’e
et la commune de Givors pour la mise en œuvre d’une action concertée concernant les champs
couverts par le GIP et la commune de Givors, sur son territoire sur les 6 axes suivants : 
- Mobiliser les entreprises pour un territoire inclusif avec une « charte des 1000 » renouvelée,
animée par les Chargés de Liaison Entreprises Emploi (CLEE) ;
- Concourir à la promotion de l’Emploi et de l’Insertion sur les filières stratégiques : Métiers du
prendre soin dont personnes âgées, enfance et petite enfance, Transition Écologique, Industrie,
Hôtellerie/Restauration/Commerces ;
- Développer les clauses sociales dans les marchés publics et les opérations privées, avec une
ambition de faire de la commande publique un levier exemplaire de développement durable ;
- Animer et coordonner les acteurs emploi insertion sur les territoires à travers notamment les
CTIE et les Coordinateurs Emploi Insertion (CEI), avec une gouvernance renouvelée au plus
proche des besoins ;
-  Structurer  un réseau de lieux et  antennes de proximité  à  partir  des initiatives existantes,
complémentaires par rapport au service public de l’Emploi avec un renfort de l’offre de services,
notamment de médiation numérique ambitieuse ;
- Développer l’innovation sociale sur le territoire.
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Au  vu  de  ces  objectifs  et  actions  partagés,  et  dans  le  souci  de  prendre  en  compte  les
spécificités locales,

Sortie de Foued Rahmouni avant le débat et la mise au vote de la délibération du fait de
sa fonction au sein du conseil d’administration de le la MMI’e.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention de partenariat entre la MMI’e et la commune de Givors ci-
jointe ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer cette convention.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_27

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE POUR LES ACTIONS DE GESTION
SOCIALE ET URBAINE DE PROXIMITÉ (GSUP) 2023 AVEC LA MÉTROPOLE DE LYON

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

La Gestion Sociale et Urbaine de Proximité (GSUP) constitue un axe d'intervention prioritaire du
contrat  de  ville  d'agglomération,  approuvé  en 2015  pour  la  période  2015-2020  et  prorogé
en 2019 pour la période 2021-2023.
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La convention de la GSUP d'agglomération a été approuvée en 2016 pour la période 2015-
2020 et prorogée automatiquement pour la période 2021-2023 au même titre que l’ensemble
des objets contractuels dérivés du contrat de ville. Elle définit à l'échelle de la Métropole les
priorités, les engagements de chacun et les modalités de conduite et de pilotage. Elle rappelle
que la GSUP constitue une réponse collective et concertée des acteurs locaux (Métropole,
communes,  bailleurs,  associations,  régies  de  quartier)  aux  problématiques  spécifiques  et
récurrentes  de  ces  quartiers.  Une  convention  locale,  à  l'échelle  communale,  décline  la
convention cadre métropolitaine en définissant les priorités devant être mises en œuvre sur
chaque quartier par le biais de plans d'actions annuels.
Ces plans d'actions portent sur :

- I'amélioration du cadre de vie,
- I'amélioration du lien social,
- la participation des habitants,

- l'amélioration de la sécurité,
- la tranquillité des habitants.

Ces démarches permettent également :
- de  renforcer  la  coordination  des  interventions  des  différents  services  gestionnaires

(communes, Métropole, bailleurs sociaux, copropriétés),
- d'assurer une veille territoriale et une évaluation partagée des actions conduites et de

leurs impacts.
Par  délibération  du  Conseil  métropolitain  n°  2022-1050  du  14 mars 2022,  la  Métropole  a
approuvé le nouveau cadre d'intervention de la Métropole pour le financement des programmes
d'actions locaux annuels de GSUP. Ce nouveau cadre redéfinit et clarifie les critères d'éligibilité
aux  subventions  et  de  répartition  territoriale  de  l’enveloppe  de  subvention  GSUP  de  la
Métropole.
Les critères proposés portent sur les modalités suivantes qui peuvent être déployées par les
maîtrises d'ouvrage locales dans la conception d'actions répondant aux enjeux premiers de la
GSUP :

- insertion socio-professionnelle des habitants des QPV/QVA, via le développement de
chantiers jeunes ou le recours à des structures de l’insertion par l’activité économique,

- co-construction des actions de GSUP avec les habitants des quartiers, s'appuyant sur
des retours et expertises d'usages issus de collectifs habitants formels ou de groupes
ad hoc, ainsi que des modalités de consultation qui dépassent la simple information et
visent la meilleure appropriation citoyenne possible des démarches développées,

- renforcement  des  interventions  concourant  à  la  transition  écologique,  en  mettant
l’accent sur des modalités de prévention, de sensibilisation, et de transformation des
usages  liés  au  cadre  de  vie  (propreté,  déchets,  végétalisation,  etc.)  dans  une
perspective de développement durable.

La répartition territoriale de l'enveloppe métropolitaine vise un rééquilibrage et de nouveaux
critères ont été mis en place, avec notamment :

- Un montant plancher calculé sur la base du nombre d'habitants des quartiers politique
de la ville et d'un ratio de 3 € par habitant ;

- Un montant plafond calculé sur la base du nombre d'habitants des quartiers politique de
la ville et d'un ratio de 6 € par habitant.

Ces sommes sont globalisées par commune.
La commune de Givors compte environ 8 000 habitants résidant en QPV (Quartier Politique de
la Ville), générant une fourchette allant de 24 000 € à 48 000 € par an.
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Le rééquilibrage de l’enveloppe territoriale s'effectuera avec une évolution graduelle et tiendra
compte  des  capacités  de  l’ingénierie  locale  à  construire  avec  les  acteurs  de  terrains  des
réponses aux besoins.
Sur les années précédentes, les subventions attribuées à la commune de Givors pour la GSUP
ont été en constante augmentation :  5 000 € en 2019, 10 000 € en 2020, 12 000 € en 2021,
24 000 €  en 2022.  Cette  évolution  correspond  à  la  montée  en  puissance  progressive  des
actions de GSUP sur les quartiers givordins.
Les actions 2023
Au regard des principes présentés ci-avant,  la commune de Givors a sollicité auprès de la
Métropole de Lyon une subvention GSUP 2023 de 25 000 € pour 2 actions.  La commission
permanente de la Métropole de Lyon, réunie le 22 mai 2023, a approuvé par délibération n° CP-
2023-2396 la  programmation proposée par la commune et  l'attribution d'une subvention de
25 000 € correspondant à une dépense subventionnable totale de 72 000 €.
Les 2 actions subventionnées sont les suivantes :

- La poursuite de l'action d'entretien mutualisé des espaces extérieurs des Vernes, initiée
en 2021 et maintenue en 2022 : participation métropolitaine de 18 000 € pour une action
estimée à 62 000 €. Cette action a fait l’objet d'une convention avec les bailleurs sociaux
du quartier approuvée en 2021 pour 4 années.

- En  complément  de  la  programmation  2022,  la  concertation  des  habitants  en  vue
d’aménagement d’espaces de proximité et d’amélioration du cadre de vie : participation
métropolitaine de 7 000 € pour une action estimée à 10 000 €.

Les bailleurs Alliade Habitat et Lyon Métropole Habitat participent également au financement de
ces actions dans le cadre de la programmation de l'abattement TFPB.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

1 NE PREND PAS PART AU VOTE Madame MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la programmation des actions GSUP (Gestion Sociale et Urbaine de
Proximité) 2023 ;

• D’APPROUVER  la  convention  de  participation  financière  ci-jointe  relative  à  la
programmation de GSUP 2023 avec la Métropole de Lyon ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer cette convention ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à mettre tout  en œuvre et  à
signer tout document nécessaire au versement de cette subvention ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget primitif 2023 de la commune.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_28

MANDAT SPÉCIAL POUR UN DÉPLACEMENT À PARIS DANS LE CADRE DU CONGRÈS
DES MAIRES ET DES PRÉSIDENTS D'INTERCOMMUNALITÉ DE FRANCE

RAPPORTEUR : Solange FORNENGO

L’article  L.  2123-18  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  prévoit  que  les  élus
municipaux peuvent être sollicités pour des missions à caractère exceptionnel, temporaire et ne
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relevant pas de leurs missions courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat spécial
octroyé par délibération du conseil municipal. 
L’Association des maires de France organise en partenariat  chaque année le  Congrès des
maires et des présidents d’intercommunalité de France à Paris, qui aura lieu du mardi 21 au
jeudi  23 novembre 2023.  La  présence  d’élus  à  ce  Congrès  permet  d’échanger  avec  les
collègues de régions différentes. Cette opportunité permettra notamment de s’informer sur les
perspectives, et les innovations ainsi que sur les différentes pratiques afférentes à la gestion
communale, notamment aux regards des projets d’investissement de la commune.
Dans ces conditions, monsieur le maire sollicite les membres du conseil municipal pour valider
l’octroi  d’un  mandat  spécial  afin  de  participer  au  Congrès  des  maires  et  des  présidents
d’intercommunalité de France pour les membres du conseil cités ci-dessous :

• Monsieur Mohamed Boudjellaba, maire
• Madame Laurence Fréty, 1ère adjointe au maire.

Les remboursements des différents frais de séjour, de transport ou d’aide à la personne seront
remboursés conformément à l’article R. 2123-22-1 du Code général des collectivités territoriales
et à la délibération du conseil municipal n°7 en date du 12 janvier 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

33 VOIX POUR

2 ABSTENTIONS Madame BODARD  ; Madame MOIOLI 

DÉCIDE

• D’AUTORISER l’octroi d’un mandat spécial à monsieur le maire et à madame Laurence
Fréty, 1ère adjointe au maire, pour un déplacement à Paris dans le cadre du Congrès des
maires et des présidents d’intercommunalité de France ;

• DE PRENDRE en charge les frais de mission, ainsi que les frais d’inscription, pour se
rendre  au  Congrès,  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  délibération,  sur
présentation de justificatifs.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_29

DÉLIBÉRATION RECTIFICATIVE - CESSION DU GARAGE SUR LA COMMUNE DE SAINT-
PIERRE-DE-CHARTREUSE

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Récemment  par  délibération  n°DEL20230622_25  du  22  juin  2023,  le  conseil  municipal  de
Givors a décidé d’approuver la cession au profit de monsieur Thomas SESTIER du garage de
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17 m² environ constituant le lot 20 de la copropriété Le Grand Som situé sise 44 impasse du
grand Som 38380 Saint-Pierre-de-Chartreuse, et identifié sur le plan joint en annexe.
Cette cession interviendra au prix de 16 500 € et les frais d’acte notarié et d’agence immobilière
seront à la charge de l’acquéreur en suppléments.
Une  erreur  matérielle  s’est  glissée  dans  la  décision  de  cette  délibération  en  mentionnant
comme  référence cadastrale pour la parcelle supportant le garage : AR 161 au lieu de AE 161.
Bien que la juste référence cadastrale était mentionnée dans le corps du texte et sur le plan
annexé,  il  convient  en vertu de la  règle du parallélisme des formes et  des procédures,  de
corriger cette erreur matérielle par une délibération rectificative. 
Cette erreur matérielle étant sans conséquence sur le sens de la décision, le conseil municipal
peut  corriger  cette  délibération  en  adoptant  une  délibération  rectificative sans  qu'il  soit
nécessaire de procéder préalablement au retrait de la délibération initiale. 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération du conseil municipal n°DEL20230622_25 du 22 juin 2023 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur RIVA ; Madame BODARD
1 ABSTENTION Madame MOIOLI 

DÉCIDE

• DE  MODIFIER  la  délibération  du  conseil  municipal  n°DEL20230622_25  du
22 juin 2023 comme suit :

- D’APPROUVER la cession au profit de monsieur Thomas SESTIER du garage
de 17 m² environ constituant le lot 20 de la copropriété Le Grand Som situé sur
la  parcelle  référencée  AE 161  sise  44 impasse  du  grand  Som 38380  Saint-
Pierre-de-Chartreuse, et identifié sur le plan joint en annexe ;

• DE DIRE que les autres termes de la délibération susmentionnée demeurent inchangés.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Affichage liste délibérations :
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29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_30

DÉCLASSEMENT PARCELLES STEF EURIAL ZA

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

La société STEF TRANSPORT est implantée entre la rue de la Démocratie (n° 1 à 3) à Givors
et le Gier en zone d’activité. En 2020, elle a envisagé un projet d’accroissement de son activité
sur la propriété voisine occupée par la société EURIAL sise 4 et 5 rue de la Démocratie.
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Lesdites  sociétés  ont  donc  convenu  d’une  cession  entre  elles  de  différentes  parcelles  et
notamment des parcelles section B 731 et 732 issues de la division de la parcelle section B 640
provenant elle-même de la réunion des parcelles section B 559 et 596 anciennement propriété
de la commune.
Au cours de l’établissement de l’origine de propriété des parcelles sus visées, le notaire en
charge de la rédaction de l’acte de cession de EURIAL à STEF TRANSPORT a interrogé la
commune concernant l’origine domaniale, à l’époque, desdites parcelles au vu de ce qui avait
pu être indiqué dans les actes notariés, origine domaniale qui nécessite dès lors la délibération
objet des présentes. En effet, à cet égard, il convient d’indiquer ce qui suit :

1 La parcelle  section B 559,  anciennement  propriété de la  commune,  et  actuellement
cadastrée B 732, a été considérée comme issue du domaine public au fichier immobilier,
car formant par le passé une partie de l’ancien lit du Gier.

2 La parcelle section B 596, actuellement cadastrée B 731 est issue de la réunion et de la
division de différentes parcelles au fil des cessions antérieures intervenues sur la Zone
industrielle du Gier. Il apparaît que l’une des parcelles dont elle est issue, à savoir la
parcelle B 533 provenant de la parcelle section B 505, elle-même issue de la parcelle
section B 474, correspondait à un ancien chemin indiqué au fichier immobilier comme
étant issu du domaine public.

Dès lors, la vente des parcelles section B 731 et 732 par la société EURIAL à la société STEF
TRANSPORT a été différée dans l’attente de leur déclassement rétroactif du domaine public.
En  effet,  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des  personnes
publiques, et plus précisément son article 12, a offert la possibilité de régulariser les ventes de
biens  du  domaine  public  passées  avant  le  1er juillet  2017  et  pour  lesquelles  aucun
déclassement antérieur n’aurait été prononcé par la personne publique alors propriétaire.
En parallèle, de son côté la société STEF TRANSPORT en retraçant l’origine de son tènement
a constaté que certaines de ses parcelles, anciennement propriétés de la commune, étaient
également issues du domaine public au fichier immobilier : notamment les parcelles section B
534 (issue de B 474 comme indiqué ci-dessus), section B 556 et 557 (issue de la parcelle
section B 393) et section B 560 ayant la même origine que la parcelle section B 559 sus visée.
Afin  de sécuriser  et  clarifier  juridiquement  le  statut  des  parcelles,  anciennement  propriétés
communales  et  appartenant  depuis  plusieurs  années  aux  sociétés  STEF  TRANSPORT et
EURIAL,  notamment  en  vue  de  la  cession  des  parcelles  B  731  et  732,  il  est  préférable
d’envisager un déclassement rétroactif des parcelles suivantes : 
Parcelles actuellement détenues par la société STEF TRANSPORT :

- La parcelle B 534 de 186 m² environ sur un ancien chemin (correspondant à la partie de
la parcelle actuellement cadastrée B 641), provenant de la parcelle B 505, provenant
elle-même de la parcelle B 474,

- La  parcelle  B 556 de  26  m²  environ  (correspondant  à  la  partie  de  la  parcelle
actuellement cadastrée B 642),

- La parcelle B 557 de 3 m² environ (correspondant à la partie de la parcelle actuellement
cadastrée B 641), 

- La parcelle B 560 de 847 m² environ sur l’ancien lit du Gier (correspondant à la partie de
la parcelle actuellement cadastrée B 642), 

Parcelles actuellement détenues par la société EURIAL :
- La parcelle B 533 de 542 m² environ sur un ancien chemin (correspondant à la parcelle

actuellement cadastrée B 731),
- La parcelle B 559 de 23 m² environ sur l’ancien lit du Gier (correspondant à la parcelle

actuellement  cadastrée B 732).  Un plan matérialisant  lesdites parcelles établi  par la
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SELARL de Géomètres-Experts Les Arpenteurs à Givors le 7 août 2020, a été joint en
annexe à la présente délibération.

Il  y  a lieu de constater que lesdites parcelles susmentionnées ne sont plus depuis déjà de
nombreuses années affectées à l’usage direct du public ou à un service public, faisant partie
intégrante des tènements propriété des sociétés STEF TRANSPORT et EURIAL, ainsi qu’il a
été indiqué ci-avant. Ces biens n’appartiennent pas au domaine public tel que défini à l’article
L.2111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques.
Aussi,  le  déclassement  revêt  bien  un  caractère  d’antériorité  dans  le  sens  où  la  perte
d’affectation publique des parcelles susmentionnées avait  déjà eu lieu  lors  de leur  cession
initiale par la commune.
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment l'article L.2111-1 ;
Vu  l’article  12  de  l’ordonnance  n°2017-562  du  19  avril  2017  relative  à  la  propriété  des
personnes publiques ;
Vu l’acte de cession reçu par Maître BAZAILLE, notaire à Givors en date des 10 et 24 avril 1997
au  profit  de  l’Union  des  Sociétés  Coopératives  Fromagères  Françaises  –  SCOFF,  ensuite
dénommée société VALCREST, société coopérative agricole à capital variable, dont le siège
social est à Givors (69700), Rue de la Démocratie – ZI du Gier, immatriculée au RCS de Lyon
sous le numéro 306 961 228 – laquelle a ensuite procédé à l’apport d’actifs, en ce compris les
parcelles objets des présentes, au profit de la société EURIAL, société par action simplifiée dont
le siège est à Nantes (44300) 75 Rue Sophie Germain, immatriculée au RCS de Nantes sous le
numéro 353 543 358,  suivant  acte reçu par Maître POIRAUD, notaire à Nantes en date du
30 janvier 2015, signé avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017
relative à la propriété des personnes publiques ;
Vu  l’acte  de  cession  reçu  par  Maître  BAZAILLE,  Notaire  à  GIVORS  en  date  du
23 décembre 1991, au profit de la société LOCINDUS (laquelle a ensuite vendu les biens à la
STEF TRANSPORT suivant acte reçu par Maître BOTTIER, notaire à PARIS, le 30 décembre
2010), signé avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la
propriété des personnes publiques ;
Vu l’acte de cession en date du 23 décembre 1991, au profit  de la société TRANSPORTS
FRIGORIFIQUES  EUROPEENS  –  TFE,  signé  avant  l’entrée  en  vigueur  de  l’ordonnance
n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE CONSTATER l’absence d’affectation publique des parcelles section B numéros 534,
556, 557, 560, 559 et 533 situées 1 à 5 rue de la Démocratie telles qu’identifiées sur les
plans joints en annexe et mentionnées ci-dessus ; 

• DE  PRONONCER le  déclassement  rétroactif  du  domaine  public  des  parcelles
susmentionnées ;
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• DE DONNER tous  pouvoirs  à  monsieur  le  maire,  pour  poursuivre  l’exécution  de  la
présente délibération, et notamment signer les pièces et documents relatifs à sa mise en
œuvre. 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_31

GUICHET NUMÉRIQUE MÉTROPOLITAIN TOODEGO - AVENANT DE PROLONGATION DE
LA CONVENTION PARTENARIALE

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Dans le cadre de la modernisation et de la simplification des services numériques mis  à la
disposition de ses administrés, la mairie de Givors a mis en œuvre en collaboration avec la
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Métropole  de  Lyon  la  solution  de  guichet  numérique  métropolitain  « TOODEGO »  en
juillet 2022.
Afin de faciliter les démarches des administrés, la solution « TOODEGO » a permis de mettre
en place certains téléservices permanents, notamment :

• Un téléservice de prise de rendez-vous pour les demandes de titre national d’identité ;
• Un téléservice de demande de rendez-vous avec les élus ;
• Plusieurs téléservices d’informations concernant les démarches administratives de nos

administrés ;
• Un téléservice permettant de rechercher les arrêts de bus à proximité et les horaires de

passage des bus.
Plusieurs téléservices ponctuels ont également été créés, dans le cadre notamment : 

• De l’opération « Don de poules » ;
• Des demandes d’aide financière à l’acquisition de vélo ;
• Des demandes d’aide financière à l’acquisition de récupérateur d’eau ;
• Des réservations en ligne à l’Aquavillage durant l’été 2023 ;
• Des réservations en ligne pour la fan zone créée par la commune de Givors à l’occasion

de la Coupe du monde de rugby 2023.
Pour pouvoir mettre en œuvre la solution « TOODEGO », la commune de Givors a signé en
janvier 2022 une convention partenariale avec la Métropole de Lyon. Cette convention arrive à
échéance le 31 décembre 2023. 
Après  4  années d’utilisation  de la  solution  (pour  la  Métropole  et  les  premières  communes
partenaires),  la  Métropole  de  Lyon  a  engagé  un  processus  d’évaluation  de  celle-ci  afin
d’identifier les nouveaux besoins et attentes des usagers et des communes membres du projet. 
La Métropole de Lyon et les communes membres du projet « TOODEGO » ont souhaité pouvoir
tenir compte des résultats de cette évaluation et étudier l’opportunité d’une mise en cohérence
des  différentes  conventions  pouvant  exister  entre  la  Métropole  de  Lyon  et  les  communes
(TOODEGO, OpenDATA des communes, Laclasse.com…). 
La Métropole de Lyon a donc proposé de prolonger la durée de validité de l’actuelle convention
partenariale au travers d’un avenant. 
L’avenant  n°1  a  donc  pour  objet  de  prolonger  d’une  durée  de  2 ans,  soit  jusqu’au
31 décembre 2025, la durée de la convention relative au guichet numérique métropolitain entre
la Métropole de Lyon et toutes les communes partenaires. 
Les  termes  de  la  convention  restent  inchangés,  notamment  les  conditions  financières
d’adhésion. 
Dans  l’hypothèse  où  une  nouvelle  convention  serait  proposée  avant  ce  terme,  celle-ci  se
substituerait à l’actuelle convention ainsi prolongée. 
La Métropole de Lyon a approuvé l’avenant par délibération lors de la commission permanente
du 10 juillet 2023 (voir annexe ci-jointe). 
Pour rappel, la commune de Givors s’acquitte d’une contribution financière forfaitaire annuelle
de 10 800 € TTC en tant que commune partenaire. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR
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DÉCIDE

• D’APPROUVER  l’avenant  n°1  à  la  convention  partenariale  relative  au  guichet
numérique métropolitain TOODEGO ; 

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer l’avenant ci-joint ;

• DE DIRE que la dépense sera imputée sur le budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_32

ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE STATUTAIRE ET DE CONTRÔLE DU CDG 69

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Le centre gestion de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon (cdg
69) propose aux collectivités et établissements publics du département qui le souhaitent une
adhésion à un service de médecine statutaire et de contrôle propre à permettre de renforcer la
lutte contre l’absentéisme pour raison de santé, mais aussi d’assurer une évaluation fine de
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l’aptitude physique des agents dès le moment de l’embauche. Le conseil d’administration du
cdg69 a décidé la création de ce service par délibération n°2016-16 du 4 avril 2016.
Les activités de contrôle médical  des fonctionnaires recouvrent  des missions de différentes
natures,  en  particulier  l’évaluation  de  l’aptitude  physique  des  agents  à  l’exercice  de  leurs
fonctions   (médecine statutaire)  et  la  vérification  de la  justification  des arrêts  de travail,  la
réalisation  d’expertises  médicales  (consolidation  des  accidents  du  travail…),  l’octroi  ou  le
renouvellement  des  temps  partiels  thérapeutiques.  Ces  missions  sont  réalisées  par  des
médecins agréés qui ne peuvent être dans le même temps médecin de prévention pour les
mêmes agents.
Cette prestation présente divers avantages pour les collectivités :
- les délais d’activation de la prestation (5 jours pour les visites de contrôle et 10 jours pour les
visites d’expertise),
- la connaissance précise des métiers territoriaux et de leurs contraintes par les médecins du
cdg 69 ainsi que des dispositions statutaires en vigueur,
- la posture des médecins qui vise à responsabiliser les agents sans les stigmatiser dans le
cadre des contrôles (40 % de reprises immédiatement ou à l’issue de l’arrêt),
-  l’attention  portée  à  la  reprise  progressive  des  agents  dans  le  cadre  des  temps  partiels
thérapeutiques (TPT) :  augmentation  des quotités  de travail  à  chaque renouvellement  si  la
santé de l’agent le permet,
- le lien avec les instances médicales (comité médical et commission de réforme) gérées par le
cdg 69.
Pour les collectivités comptant plus de 50 agents, la tarification repose sur un droit de tirage
(pourcentage maximum de l’effectif  qui  peut  bénéficier  d’une visite)  assorti  d’une cotisation
assise sur la masse salariale.
Une tarification à l’acte s’ajoute lorsque le droit de tirage est atteint.
Aussi, pour la collectivité, la participation annuelle est estimée à 2 400 € pour un droit de tirage
correspondant à 28 visites.
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que 3 abstentions du collège des
représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 19 septembre 2023 ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

30 VOIX POUR
2 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ; Madame BRAHMI 

3 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ;  Madame BODARD ;  Madame
MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’adhésion à la convention avec le service de médecine statutaire et de
contrôle du cdg 69 ;

• D’AUTORISER monsieur le maire à signer la convention correspondante ci-jointe ;
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• D’ACTER le paiement annuel au cdg 69 du montant de la participation telle que détaillée
ci-dessus ;

• DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_33

EMPLOI NON PERMANENT

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23 ;
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Vu le décret  n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi  du
26 janvier 1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que 3 abstentions du collège des
représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 19 septembre 2023 ;
Considérant que la commune peut recruter temporairement des agents contractuels sur des
emplois  non  permanents  pour  faire  face  à  un  besoin  lié  à  un  accroissement  temporaire
d’activité, pour une durée maximale de 12 mois, compte tenu le cas échéant du renouvellement
du contrat,  pendant  une même période de 18 mois,  le  cas échéant,  du renouvellement  du
contrat, pendant une même période de douze mois consécutifs sur le fondement de l’article L.
332-23 1° du Code général de la fonction publique ;
Afin d’accompagner l’équipe de la médiathèque dans une conduite du changement au niveau
du projet d’établissement et de la réorganisation de ce service, mais également de poursuivre le
diagnostic RPS déjà enclenché sur 4 services cibles, et lancer une démarche de qualité de vie
au travail à l’échelle de la collectivité, il est proposé de créer l’emploi suivant pour une durée de
4 mois :

Direction Intitulé du poste Cadre d’emploi Temps de travail

Direction des
ressources humaines
et qualité de vie au

travail

Psychologue du travail Rédacteur Temps complet

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

3 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ;  Madame BODARD ;  Madame
MOIOLI

DÉCIDE

• D’APPROUVER la création de l’emploi non permanent décrit ci-dessus à compter du
1er octobre 2023 ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  
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Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_34

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ;
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Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi qu’un avis unanime défavorable des
représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 19 septembre 2023 ;
Conformément à l’article 91 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, ce projet de délibération
doit faire l’objet d’une nouvelle consultation du comité social territorial qui se tiendra le mercredi
27 septembre 2023 ;
Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’avis unanime défavorable des
représentants du personnel rendu lors du comité social territorial du 27 septembre 2023 ;
Vu le tableau des emplois, il est proposé de modifier le tableau des effectifs comme suit :
1ʳᵉ partie : suppression d’emploi
Pour  accompagner  l’évolution  des  missions  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de
supprimer l’emploi suivant :

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Services
techniques

Assistant  de
prévention

Technicien

Rédacteur

Complet B

2ème partie : créations d’emploi
Pour accompagner l’évolution des missions des services municipaux, il est nécessaire de créer
l’emploi suivant et de l’ouvrir aux contractuels sur la base de l’article L332-8 2°du Code Général
de la Fonction Publique :

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Petite  enfance  et
parentalité

Agent  d’entretien
EAJE

Adjoint technique Complet C

Autre création d’emploi :

Direction Emploi Cadre d’emploi Temps de travail Catégorie

Services
techniques

Référent ERP Technicien

Rédacteur

Temps  non
complet 80 %

B

3ème partie : évolutions d’emplois dans le cadre de recrutements, de mobilités internes
et d’évolution de carrière 
Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutements/mobilités  internes  et  promotion  interne,  il  est  nécessaire  de  procéder  aux
modifications suivantes :

Emplois à modifier

Sports  et  vie
associative

Responsable  vie
associative

Cadres  d’emplois
actuels :

Cadres  d’emplois  à
venir :
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Adjoint d’animation (cat.C)

Rédacteur (cat.B)

Animateur (cat.B)

Rédacteur (cat.B)

Environnement et 
cadre de vie

Gardien et entretien
cimetière

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint technique (cat.C)

Intitulé de poste actuel :

Gardien  et  entretien
cimetière

Cadre  d’emplois  à
venir :

Agent de maîtrise (cat.C)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Agent  de  gestion
funéraire

Vie  scolaire  et
périscolaire

Responsable
restauration scolaire

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint  administratif
(cat.C)

Intitulé de poste actuel :

Responsable  restauration
scolaire

Cadres  d’emplois  à
venir :

Animateur (cat.B)

Rédacteur (cat.B)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Directeur  adjoint  vie
scolaire et périscolaire

Enfance jeunesse Assistant
administratif

Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint  administratif
(cat.C)

Temps de travail actuel :

Temps non complet 80 %

Temps  de  travail  à
venir :

Temps complet 

Services techniques Responsable
entretien  et
magasin

Cadres
d’emplois     actuels   :

Adjoint technique (cat. C)

Agent de maîtrise

Intitulé de poste actuel :

Responsable  entretien  et
magasin

Cadre  d’emplois  à
venir :

Technicien (cat.B)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Responsable  moyens
généraux

Services techniques Assistant de gestion
administrative

Cadres
d’emplois     actuels   :

Adjoint  administratif
(cat.C)
Rédacteur (cat. B)

Intitulé de poste actuel :

Cadres  d’emplois  à
venir :

Adjoint  administratif
Rédacteur (cat. B)

Intitulé  de  poste  à
venir :
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Assistant  de  gestion
administrative

Responsable ressources
services techniques

Services techniques Référent magasin Cadres
d’emplois     actuels   :

Adjoint  technique  (cat.C)
Agent de maîtrise (cat. C)

Intitulé de poste actuel :

Référent  magasin
municipal

Cadres  d’emplois  à
venir :

Adjoint technique (cat.C)
Agent  de  maîtrise  (cat.
C)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Agent espaces publics

Services techniques Agent de propreté Cadre d’emplois     actuel   :

Adjoint technique (cat.C)

Intitulé de poste actuel :

Agent de propreté

Cadres  d’emplois  à
venir :

Adjoint technique (cat.C)
Agent  de  maîtrise  (cat.
C)

Intitulé  de  poste  à
venir :

Agent espaces publics

Attractivité  et
développement
territorial

Chargé  des  grands
projets  et  stratégie
patrimoniale

Cadres d’emplois 
actuels :

Technicien (cat. B)

Ingénieur (cat. A)

Intitulé de poste     actuel   :

Chargé des grands projets
et stratégie patrimoniale

Direction : 

Services techniques

Cadres  d’emplois  à
venir :

Technicien (cat. B)

Ingénieur (cat. A)

Intitulé de poste :

Chargé  d’opération  de
travaux

Services techniques Responsable
bâtiments

Cadres  d’emplois
actuels :
Agent de maîtrise (cat. C)

Technicien (cat. B)

Intitulé de poste     actuel   :

Responsable bâtiments

Cadres  d’emplois  à
venir :
Agent  de  maîtrise  (cat.
C)

Technicien (cat. B)

Intitulé  de  poste     à  
venir :

Technicien travaux

Services techniques Référent  service
plomberie/serrurerie

Cadres  d’emplois
actuels :

Adjoint  technique (cat.  C)

Cadres  d’emplois  à
venir :

Adjoint  technique  (cat.
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Agent de maîtrise (cat. C)

Intitulé de poste     actuel   :

Référent  service
plomberie serrurerie

C)
Agent  de  maîtrise  (cat.
C)

Intitulé  de  poste     à  
venir :

Référent  fluides  et
Gestion  Technique
Centralisée (GTC)

4ème partie : ouverture d’emplois permanents aux contractuels
Eu égard aux besoins du service, à la nature des fonctions occupées, et pour faire face aux
difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires sur certains emplois permanents déjà
créés,  il  est  proposé  d’ouvrir  aux  contractuels  sur  la  base  de  l’article  L332-8  2°  du  Code
Général de la Fonction Publique, les emplois suivants :

Intitulé du poste Date de création du poste

Responsable des archives – cat. B Délibération n°19 du 24 septembre 2020

Agent de développement territorial – cat. B Délibération n°21 du 20 septembre 2018

Assistant administratif services techniques – cat. C Délibération n°33 du 23 juin 2022

Agent technique des équipements sportifs – cat.C Délibération n°13 du 28 janvier 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

30 VOIX POUR

5 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ;  Madame BODARD ;  Madame
MOIOLI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  28 SEPTEMBRE 2023  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

22/09/2023

29/09/2023

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame SYLVESTRE

L'an deux mille vingt  trois,  le  vingt  huit  septembre à 19 heures,  en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ;  Madame Dalila  ALLALI ;  Monsieur  Cyril  MATHEY ;  Monsieur  Loïc  MEZIK ;
Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame Martine SYLVESTRE ;
Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_35

DÉLÉGATION DE L'EXPLOITATION DES MARCHÉS FORAINS D'APPROVISIONNEMENT –
RAPPORT D'ACTIVITÉ DE L'ANNÉE 2022

RAPPORTEUR : Alipio VITORIO

Conformément à l’article L. 1411-3 du Code général des collectivités territoriales, le maire doit
communiquer  au  conseil  municipal  un  rapport  annuel  sur  les  activités  des  délégations  de
service public de la commune. Ce rapport est destiné à l’information des élus et des usagers.
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Pour  rappel,  par  délibération  n°15  du  11 mars 2019,  la  ville  de  Givors  a  choisi  la  société
Lombard  et  Guérin  pour  exploiter  ses  marchés  forains  d’approvisionnement  à  compter  du
1er juillet 2019.
Par cette délibération, il s’agit ainsi de prendre acte :

• Du rapport d’activité de la société Lombard et Guérin portant sur l’année 2022.
Le rapport d’activité, joint à la présente délibération, a été soumis à la Commission Consultative
des Services Publics Locaux réunie le 6 septembre 2023.
Un avis favorable à l’unanimité a été formulé par les membres présents.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE PRENDRE ACTE du rapport d’activité 2022 de la société Lombard et Guérin relatif à
l’exploitation des marchés forains d’approvisionnement de la ville de Givors.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur Gregory D'ANGELO ;
Madame Solange FORNENGO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine PAILLOT ;
Monsieur Fabrice RIVA ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle FERNANDES ;  Monsieur
Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre GUENON ;  Monsieur Gaël
BON ;  Madame  Florence  MERIDJI ;  Monsieur  Thomas  KUNESCH ;  Madame  Josiane
BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Edwige MOIOLI
; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Nabiha LAOUADI  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Madame Solange FORNENGO 
Monsieur Jean-Yves CABALLERO  a donné procuration à Monsieur Foued RAHMOUNI 
Madame Yamina KAHOUL  a donné procuration à Monsieur Abdel YOUSFI 

DEL20230928_36

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION POUR LES
VILLES (SITIV) - RAPPORT D'ACTIVITÉ 2022

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI

En application de l’article L. 5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le président
du  Syndicat  Intercommunal  des  Technologies  de  l’Information  pour  les  Villes  (SITIV)  fait
parvenir chaque année à la commune un rapport annuel d’activité.
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Ce document doit être communiqué au conseil municipal de la commune de Givors, adhérente
au syndicat.
Il  est  proposé au conseil  municipal  de prendre acte du rapport  d’activité 2022 du Syndicat
Intercommunal des Technologies de l’Information pour les Villes.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE  PRENDRE  ACTE  du  rapport  d’activité  2022  du  Syndicat  Intercommunal  des
Technologies de l’Information pour les Villes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20230928_37

VŒU COMMUN SUR LA PROBLÉMATIQUE DE POLLUTION AUX PFAS

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Vœu  des  communes  du  Sud  de  Lyon  pour  demander  plus  de  transparence  sur  la
pollution aux PFAS et engager des poursuites pénales afin de connaître l’origine de cette
pollution et établir les responsabilités de chacun.
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À la suite  d’une alerte  lancée il  y  a plusieurs mois  par différents  médias sur  une possible
pollution aux perfluorés aux abords des entreprises ARKEMA et DAIKIN sur la commune de
Pierre-Bénite, des investigations ont été menées par les services de l’État et par les communes
pour appréhender la gravité de la situation. Les résultats montrent des taux élevés de PFAS
dans les sols, dans l’eau et probablement dans l’air. Cette pollution a aussi été retrouvée dans
un certain nombre de communes du Sud de Lyon.
Aussi, la Préfecture, sur la base des analyses réalisées par l’ARS a fait valoir le principe de
précaution en déconseillant la consommation des œufs produits sur le territoire de 17 de ces
communes.
Face à la méconnaissance des conséquences sanitaires de cette contamination des sols et de
l’eau voire de l’air, les habitants des communes impactées s’interrogent.
La Région Auvergne-Rhône-Alpes a adopté un vœu lors de son assemblée plénière des 9 et
10 mars 2023,  demandant  au  Préfet  de  Région  de  faire  la  lumière  sur  cette  pollution,  en
sollicitant les services de l’État  (ARS, DREAL…) et  d’accompagner les collectivités dans la
gestion de cette crise sanitaire tant d’un point de vue technique que financier.
De son côté, la Métropole de Lyon a voté une délibération au sein de son conseil métropolitain
du 27 mars 2023, visant à mettre en place une stratégie pour améliorer la connaissance et le
suivi de la pollution aux PFAS.
Nous pensons que l'industrie a toute sa place dans notre pays mais que les rejets polluants liés
aux activités doivent être strictement limités, encadrés et suivis par les autorités compétentes
pour préserver l'environnement et la santé des populations qui doit rester la priorité.
Afin de répondre aux préoccupations des habitants et d’assurer leur sécurité, il est nécessaire
de  mettre  rapidement  en place un  plan  d’action  qui  doit  être  discuté  avec  le  collectif  des
communes concernées.
Le conseil municipal de Givors demande à l’État et à son représentant, la Préfète de Région :

• Une  transparence  totale  vis-à-vis  des  populations  sur  les  risques  encourus,  en
particulier liés à la consommation d’eau potable et de produits alimentaires ;

• Une surveillance régulière de l’eau potable, analyses à l’appui ;
• Un soutien aux études d’imprégnations ;
• Un accompagnement des collectivités faisant face aux conséquences des pollutions sur

l’approvisionnement en eau potable ;
• Un soutien financier  aux communes pour mener des analyses de sol,  de l’air  et  de

l’eau ;
• Une prise en charge de la dépollution des sols et des nappes phréatiques ;
• Une  obligation  de  l’industriel  à  soutenir  financièrement  les  différentes  actions  de

surveillance, d’analyse ou de dépollution sur le principe du « pollueur-payeur ».
Parallèlement à ces demandes, la commune de Givors poursuit sa réflexion pour engager une
action  collective avec les autres communes du territoire  du Sud Lyonnais  afin  d’établir  les
responsabilités de chaque acteur pour réparer le préjudice environnemental et sanitaire.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

35 VOIX POUR

DÉCIDE
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• DE DEMANDER à l’État et à son représentant, la Préfète de Région :

-  Une  transparence  totale  vis-à-vis  des  populations  sur  les  risques  encourus,  en
particulier liés à la consommation d’eau potable et de produits alimentaires ;

- Une surveillance régulière de l’eau potable, analyses à l’appui ;

- Un soutien aux études d’imprégnations ;

- Un accompagnement des collectivités faisant face aux conséquences des pollutions
sur l’approvisionnement en eau potable ;

- Un soutien financier aux communes pour mener des analyses de sol, de l’air et de
l’eau ;

- Une prise en charge de la dépollution des sols et des nappes phréatiques ;

-  Une  obligation  de  l’industriel  à  soutenir  financièrement  les  différentes  actions  de
surveillance, d’analyse ou de dépollution sur le principe du « pollueur-payeur ».

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Martine SYLVESTRE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.


